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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mmes Reuter et Sonnet, 
en congé de maternité et Mme Pary-Mille, pour obliga-
tions de mandat.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, selon 
les instructions de la Conférence des présidents, les ser-
vices du greffe ont procédé à l’élaboration de l’ordre du 
jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Huit rapports m’ont été adres-
sés. Ils ont été envoyés aux commissions concernées :

–	 le rapport d’activités 2010 de l’Institut wallon de 
l’évaluation, de la prospective et de la statistique 
(IWEPS);

–	 le rapport annuel 2010 de la CWaPE;

–	 le rapport annuel 2010 de la Cour des comptes;

–	 le rapport d’activités 2010 sur la centralisation finan-
cière des trésoreries des OIP;

–	 le rapport annuel de gestion –  Contrat de gestion 
2007-2012 de l’Agence wallonne pour l’Intégration 
des personnes handicapées;

–	 le rapport d’activités 2010 de l’Agence Respect 
Seniors;

–	 le rapport d’activités 2010 de la Commission wal-
lonne de l’action sociale, de la Commission wal-
lonne de la Famille, de la Commission wallonne de 
la Personne handicapée, de la Commission wallonne 
de la Santé, de la Commission wallonne des Aînés 
et de la Commission wallonne des Personnes étran-

gères ou d’origine étrangère, transmis par le Conseil 
wallon de l’Action sociale et de la Santé;

–	 le rapport d’activités 2010 de la Police fédérale.

Le Gouvernement wallon m’a transmis l’arrêté 
ministériel de réallocation budgétaire suivant :

l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les divisions organiques 09, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 17, 
18 et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011.

Cet arrêté sera transmis aux membres de la Commis-
sion du budget, des finances, de l’emploi, de la forma-
tion et des sports.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a transmis les sept avis suivants :

–	 l’avis A.1040 relatif à l’avant-projet de décret modi-
fiant le décret du 29 octobre 1998 instituant le Code 
wallon du Logement, adopté par le Bureau le 6 juin 
2011;

–	 l’avis A.1041 sur l’avant-projet de décret relatif à 
l’accompagnement individualisé des demandeurs 
d’emploi et au dispositif de coopération pour l’in-
sertion, adopté par le Bureau du CESRW le 6  juin 
2011;

–	 l’avis A.1042 relatif à l’avis conjoint du CESRW et 
du Conseil de la Politique scientifique concernant le 
Rapport 2010 de l’Agence de Stimulation Technolo-
gique, entériné par le Bureau du CESRW le 20 juin 
2011;

–	 l’avis A.1043 relatif au Plan pluriannuel de la pre-
mière Alliance Emploi Environnement, adopté par le 
Bureau le 20 juin 2011;

–	 l’avis A.1044 relatif à l’avis du Conseil de la Poli-
tique scientifique concernant la mesure « Fonds de 
maturation », entériné par le Bureau du CESRW le 
11 juillet 2011;

–	 l’avis A.1045 relatif à l’avis du Conseil de la Politi-
que scientifique concernant le déroulement du « Plan 
Marshall 2.vert », entériné par le Bureau du CESRW 
le 11 juillet 2011;

–	 l’avis A.1046 relatif à l’avis du Conseil de la Poli-
tique scientifique concernant la coopération inter-
régionale en matière de recherche, entériné par le 
Bureau du CESRW le 11 juillet 2011.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les six 
notifications d’arrêt suivantes :

–	 la notification de l’arrêt no 128 des rôles 4929 et 5011 
concernant les recours en annulation du chapitre 2, 
ou de certaines de ses dispositions, et de l’article 53 

Présidence de Mme Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures 02 minutes.
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de la loi du 10 janvier 2010 portant modification de 
la législation relative aux jeux de hasard, introduits 
par la SA « Telebet » et par la société de droit mal-
tais « Betfair International » et l’association de droit 
anglais « Remote Gambling Association »;

–	 la notification de l’arrêt no  129 des rôles 5003 et 
5005 concernant les recours en annulation de :

–	 la loi du 30  décembre 2009 « mettant en équi-
valence le grade de master en droit, master en 
notariat, master en droit social et respectivement 
une licence ou un doctorat en droit, une licence 
en notariat, une licence en droit social en ce qui 
concerne les exigences de diplôme pour les pro-
fessions juridiques dans les lois et règlements 
qui règlent une matière visée à l’article 77 de la 
Constitution »;

–	 la loi du 30 décembre 2009 « mettant en équiva-
lence le grade de master en droit, master en nota-
riat, master en droit social et respectivement une 
licence ou un doctorat en droit, une licence en nota-
riat, une licence en droit social en ce qui concerne 
les exigences de diplôme pour les professions juri-
diques dans les lois et règlements qui règlent une 
matière visée à l’article  78 de la Constitution », 
introduits par Sven Jans et par Josepha Braam;

–	 la notification de l’arrêt no  130 du rôle 5004 rela-
tif à la question préjudicielle concernant l’article 12 
du décret de la Communauté française du 19 juillet 
2001 modifiant le décret du 4 janvier 1999 relatif aux 
fonctions de promotion et de sélection, posée par le 
Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 131 du rôle 5020 relatif 
à la question préjudicielle concernant les articles 55 
et 55bis des lois relatives à la police de la circulation 
routière, coordonnées par arrêté royal du 16  mars 
1968, posée par le Tribunal de police d’Arlon;

–	 la notification de l’arrêt no 132 du rôle 5025 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 32tre-
decies de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être 
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, 
dans sa version antérieure à sa modification par la 
loi du 10 janvier 2007, posée par la Cour du travail 
de Mons;

–	 la notification de l’arrêt no 133 du rôle 5074 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 29, 
§ 1er, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 
l’intégration sociale, dans sa version antérieure à sa 
modification par la loi du 30 décembre 2009, posée 
par la Cour de cassation.

Les listes reprenant l’ensemble de ces documents 
ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

Prises en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour, en applica-
tion de l’article 119 du règlement, appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions de résolution suivantes :

–	 la proposition de résolution relative à la réglemen-
tation de l’implantation des écrans LED, déposée 
par Mme Salvi, MM.  de Lamotte et Di Antonio 
(Doc. 428 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de résolution relative à la préservation 
des petites maisons de repos pour personnes âgées 
en Wallonie, déposée par Mme Salvi, MM. Prévot et 
Elsen (Doc. 429 (2010-2011) – No 1;

–	 la proposition de résolution relative à l’accueil tem-
poraire des gens du voyage en Wallonie, déposée par 
Mme Meerhaeghe. (Doc. 430 (2010-2011) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, les propositions de 
résolution sont prises en considération.

La proposition de résolution no 428 sera envoyée à la 
Commission de l’environnement, de l’aménagement du 
territoire et de la mobilité et les propositions nos 429 et 
430 à la Commission de la santé, de l’action sociale et de 
l’égalité des chances.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – Chers collègues, j’ai été sai-
sie du dépôt du règlement spécifique au médiateur qui a 
été imprimé et distribué sous le document no 432 (2010-
2011) – No 1. Le vote sur ce document interviendra à 
l’issue des débats.

J’ai été en outre saisie du dépôt du projet de décret 
modifiant le livre II du Code de l’environnement conte-
nant le Code de l’eau (Doc. 437 (2010-2011) – No 1). Il 
sera imprimé, distribué et envoyé à la Commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de 
la mobilité.

Le rapport présenté par Mme de Coster-Bauchau au 
nom de la Commission de l’environnement, de l’amé-
nagement du territoire et de la mobilité relatif au rap-
port d’activités 2010 de la Commission consultative de 
l’eau sera imprimé et distribué sous le document no 433 
(2010-2011) – No 1.

Le rapport présenté par M. Di Antonio, au nom de la 
Commission de l’environnement, de l’aménagement du 
territoire et de la mobilité relatif à la visite d’un site en 
réhabilitation à l’initiative de la SPAQuE sera imprimé et 
distribué sous le document no 434 (2010-2011) – No 1.
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Le rapport présenté par Mme Zrihen au nom de la 
Commission des affaires intérieures et du tourisme rela-
tif au rapport d’activités 2010 de l’asbl « Association des 
Provinces wallonnes », sera imprimé et distribué sous le 
document no 435 (2010-2011) – No 1.

Le rapport présenté par Mme Salvi au nom de la 
Commission de la santé, de l’action sociale et de l’éga-
lité des chances relatif au rapport d’activités 2009 de 
l’Agence wallonne de lutte contre la maltraitance des 
personnes âgées sera imprimé et distribué sous le docu-
ment no 436 (2010-2011) – No 1.

Le rapport présenté par Mme Fassiaux-Looten au 
nom de la Commission des travaux publics, de l’agri-
culture, de la ruralité et du patrimoine relatif au bilan 
sur les services d’hiver sera imprimé et distribué sous le 
document no 438 (2010-2011) – No 1.

Le rapport présenté par M. Senesael au nom de la 
Commission des travaux publics, de l’agriculture, de 
la ruralité et du patrimoine concernant la présentation 
du programme relatif aux chantiers prévus sur le réseau 
secondaire en 2011 sera imprimé et distribué sous le 
document no 439 (2010-2011) – No 1.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT 

DU BUDGET DES RECETTES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 

2011 
(Doc. 5-IIIa (2010-2011) – Nos 1 à 3) 

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT 

DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE 
LA RÉGION WALLONNE POUR L’ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2011 
(Doc. 5-IVbcd (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret suivants :

–	 le projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011 (Doc. 5-IIIa 
(2010-2011) – Nos 1 à 3);

–	 le projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2011 
(Doc. 5-IVbcd (2010-2011) – Nos 1 à 3).

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, les textes adoptés par la Commission 
du budget, des finances, de l’emploi, de la formation et 
des sports.

Le gouvernement m’a fait savoir que M. Antoine, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, répondra aux intervenants au 

nom de l’ensemble du gouvernement. Toutefois, les 
autres membres du gouvernement sont à la disposition 
des parlementaires pour toutes réponses spécifiques.

Je vous informe que la liste des intervenants dans 
le présent débat budgétaire sera clôturée à 11  heures. 
J’invite donc celles et ceux qui n’auraient pas encore 
fait savoir qu’ils souhaitent s’inscrire dans le débat à se 
manifester.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Noiret, Rapporteur.

M. N oiret (Écolo). – Madame la Présidente, pour la 
facilité et la rapidité de nos débats, je me réfère à mon 
rapport écrit.

Mme la Présidente. – Très bien, Monsieur Noiret. 
Nous entendrons dans un premier temps les quatre chefs 
de groupe dans l’ordre suivant : M. Borsus, Mme Simo-
nis, M. Wesphael et M. Prévot.

La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). –  Madame la Présidente, chers 
collègues, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs 
les Ministres, Mesdames et Messieurs, l’ajustement bud-
gétaire est en effet l’opportunité de faire le point, fût-il 
partiel et limité en ce qui concerne son impact, mais de 
faire le point néanmoins concernant un certain nombre 
de dossiers, concernant l’état d’un certain nombre de 
réalisations, d’attentes également, mais de façon plus 
globale, de faire l’état d’une façon d’appréhender les tra-
vaux budgétaires et la gestion de nos finances publiques 
régionales. Il s’agit de jouer le jeu de la transparence, je 
vais y revenir, dans l’exercice budgétaire qui nous est 
soumis.

L’ajustement dont nous allons débattre est présenté 
comme étant essentiellement d’ordre technique. Il nous 
révèle toutefois un certain nombre d’éléments que je 
voudrais évoquer devant vous. Permettez-moi de les 
résumer en trois termes.

Le premier élément relève incontestablement d’un 
manque de transparence dangereux dans le contexte des 
finances régionales.

Le deuxième élément souligne une absence de 
volonté du gouvernement d’appréhender les défis actuels 
et à venir, auxquels nous aurons immanquablement à 
faire face.

Le troisième élément concerne indéniablement le 
manque de volontarisme budgétaire relatif à la réorien-
tation de moyens vers des éléments prioritaires.

Certes, nous sommes dans un monde de communi-
cation, mais lorsque j’ai entendu l’expression « Finie la 
couche de lasagne ! », force est de constater qu’on en est 
bien loin. Pas de réforme structurante à l’horizon, pas de 
suppression de structures qui font doublon, ni de sup-
pression de crédits supposément destinés à la promotion 
de la Wallonie mais plus concrètement à la promotion 
de l’image de certains membres du gouvernement. Cet 
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exercice vérité n’a pas été mené à l’occasion de l’ajus-
tement. Monsieur le Ministre, je vous donne rendez-
vous vraiment pour l’élaboration du budget de manière 
à spectaculairement, ici, je l’espère, pouvoir inverser la 
tendance que nous observons aujourd’hui.

Revenons au premier élément évoqué, à savoir l’ab-
sence de transparence. Celles et ceux qui se sont plongés 
de façon détaillée dans les documents qui nous ont été 
soumis auront noté que, malgré la promesse faite dans 
le contexte de la DPR et réitérée à différentes reprises, 
nous n’avons toujours pas pu obtenir un état des lieux 
complet et précis de l’encours des financements alterna-
tifs, en ce compris de ceux pudiquement rebaptisés sous 
le vocable de « dépenses pluriannuelles ».

Au moment où nous parlons, le CRAC, cet organisme 
qui fait la leçon aux pouvoirs locaux en expliquant com-
ment il faut bien gérer une ville ou une commune, est en 
défaut de rentrer lui-même son rapport. Cet organisme, 
sous la tutelle directe du gouvernement, ne présente pas, 
depuis plusieurs années, un rapport qui serait de nature 
à éclairer notre parlement, non seulement concernant le 
fonctionnement du Centre régional d’aide aux commu-
nes, mais vous savez que cet organisme a été le récepta-
cle de plus en plus élargi d’un certain nombre de finan-
cements alternatifs et ne s’applique pas à lui-même le 
début de l’ombre du quart de ce qu’il invite les autres à 
faire, tout simplement quelque chose d’aussi élémentaire 
que de vous communiquer l’état de ses emprunts, de ses 
financements, l’état du fonctionnement de cette institu-
tion. Aucune transparence ne s’applique donc en ce qui 
concerne les financements alternatifs, mais il s’agit de 
toute évidence d’engagements.

Qui peut croire que dès l’instant où ce n’est pas vous 
qui empruntez directement mais un tiers qui emprunte 
en votre nom, vous n’êtes pas concerné et que ceci n’im-
pacte en aucune façon votre endettement ?

On est loin de l’image de transparence souvent 
évoquée à cette tribune en disant : « Il est normal, dès 
l’instant où il s’agit d’investissements, de confier les 
emprunts pour les soutenir, à des organismes tiers » ! 
À l’évidence, dès l’instant où la Région wallonne paie, 
nous sommes concernés au plus haut point, de même, 
bien évidemment, que nos concitoyens. Nous nous 
situons ici dans des niveaux qui sont tout, sauf négli-
geables, puisque nous parlons de sommes qui frisent les 
sept milliards d’euros, montant plus élevé que celui des 
recettes annuelles de notre région. Comment imaginer 
que nous n’ayons pas un exercice vérité sur l’ensemble 
de ces mécanismes ?

Le gouvernement fait croître une hypothèque perma-
nente concernant la stabilité financière de notre région, 
et nous savons combien il est extrêmement dangereux 
d’avoir la moindre faiblesse à cet égard.

Nous souhaitons évidemment disposer de l’infor-
mation complète sur ces financements alternatifs. Nous 
souhaitons aussi que les programmes justificatifs jouent 
pleinement leur rôle d’éléments d’information venant, 

structurellement et de façon précise, expliquer les inten-
tions des ministres concernés.

Même lorsque dans le cadre de cette enceinte parle-
mentaire, nous souhaitons obtenir des précisions sur un 
certain nombre de crédits, certains ministres noient de 
façon récurrente leur réponse aux questions parlemen-
taires dans une globalisation qui empêche de connaître 
l’affectation exacte d’un certain nombre de crédits. C’est 
bien sûr totalement inacceptable.

Nous aurons l’occasion d’y revenir de façon abon-
dante dans les prochaines semaines. C’est une forme de 
naïveté de croire que si l’on ne répond pas aux parle-
mentaires, le parlement ne sera pas informé d’un certain 
nombre de réponses. Qui peut croire cela, dès l’instant 
où on connaît de façon un peu approfondie les fonction-
nements régionaux ?

Le troisième élément de ce manque de transparence, 
c’est l’exposé général. Rien ne nous permet de nous 
faire une idée précise de l’endettement, qu’il soit lié à 
des dettes directes ou à des phénomènes de trésorerie. 
On sait que ces phénomènes de trésorerie sont aussi un 
élément très important de l’opacité, de la difficulté de 
gestion régionale. Je peux vous transmettre des docu-
ments, notamment concernant les primes à l’investisse-
ment, dans lesquels il apparaît que votre administration 
déclare à l’investisseur qu’elle ne peut pas payer l’entiè-
reté de la prime à laquelle il a droit. Il y a un quart, un 
cinquième ou une autre proportion qui est différée pour 
de simples raisons de trésorerie. On le voit aussi avec 
les écobonus pour lesquels des retards considérables ont 
été accumulés au fil du temps, tout simplement pour des 
raisons de trésorerie.

Cet ajustement aurait dû être l’occasion de reprendre 
la publication du rapport annuel de la dette qui ne nous 
a plus été transmis depuis 2004. Voilà une institution 
dont on nous chante la modernité, qui non seulement ne 
publie pas ses comptes, ne publie pas le rapport annuel 
concernant sa dette mais qui en plus lorsqu’il finance des 
organismes aussi importants que le CRAC, n’en reçoit 
pas le rapport. Tout cela n’émeut-il pas les membres du 
gouvernement ?

L’ajustement aurait dû être l’occasion de corriger 
le tir, tant l’endettement direct atteint des proportions 
énormes. La Cour des comptes l’estime à 6,1 milliards 
d’euros ! Si on ajoute des reports de paiement évalués à 
640 millions d’euros et des besoins de financement de 
600  millions d’euros attendus en 2011, on atteint des 
montants extrêmement inquiétants.

La Région wallonne choisit toujours la façon dont 
elle va compter elle-même ces paramètres. En matière 
de chômage ou d’endettement, la méthodologie wal-
lonne n’est pas celle de la BNB et d’Eurostat. Et vous 
ne serez pas surpris d’entendre que chaque fois que la 
Région wallonne décide de compter « à sa sauce », le 
résultat de son calcul lui est plus favorable.
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Concernant les différents engagements, nous aurions 
souhaité avoir des précisions quant à l’impact de leur 
volume. Il n’a cessé de croître et les experts l’évaluent 
à plus de 40 % depuis 2004, pour atteindre aujourd’hui 
plus de la moitié des recettes annuelles de la région. Ce 
stock de créances représente une difficulté car il va gre-
ver à un moment ou l’autre les marges disponibles. Vous 
grignotez donc à belles dents dans l’avenir de politiques 
à développer. Raison pour laquelle nous avons souhaité 
à plusieurs reprises obtenir ici aussi des clarifications à 
cet égard.

Je voudrais évoquer une dimension fréquente, à 
savoir le caractère pluriannuel des projections et des 
analyses. Quand on travaille sur des masses budgétai-
res de cette ampleur, n’est-il pas raisonnable de joindre 
des pluriannualités de projections pour bien mesurer les 
éléments tels qu’ils vont se reproduire ? À l’initiative de 
M. Jeholet, nous avions pointé en commission ces diffé-
rents éléments. Concernant les financements européens, 
nous avions constaté qu’un certain nombre des ordon-
nancements attendus n’étaient pas prévus.

Monsieur le Ministre-Président, vous évoquez si 
souvent la nouvelle gouvernance et la modernité que 
je vous lance dès lors un appel : le gouvernement doit 
se fixer, dans le cadre du prochain budget, des objectifs 
plus raisonnables en termes d’approche du budget, de 
transparence, d’évaluation de l’encours et de l’endette-
ment. Je pense que non seulement le parlement, mais 
surtout à travers nous, l’ensemble de nos concitoyens a 
droit, me semble-t-il, à cet exercice vérité.

J’en viens maintenant aux défis à venir, le deuxième 
point. Notre région risque d’être confrontée à différen-
tes échéances, à des compétences à assumer et à des 
paramètres budgétaires qui vont peut-être évoluer. Nous 
n’avons pas le sentiment que nous nous mettons en 
situation pour affronter ces défis de demain qui, imman-
quablement, vont nous attendre.

Cet ajustement 2011 est marqué par l’amélioration 
des paramètres de croissance qui, mécaniquement, aug-
mentent la dotation de l’État fédéral. Indirectement, cela 
influera positivement sur la perception des impôts régio-
naux. Cela a conduit à une augmentation des recettes de 
90 millions d’euros. Nous aurions pu, profitant de cette 
manne imprévue – et le Bureau du Plan nous y invitait 
– accélérer le désendettement pour améliorer notre solde 
de financement, renouveler des responsabilités et inves-
tir dans des priorités absolues. Ce n’est pas ce que l’on 
voit ici. Le solde de financement est resté inchangé et 
85 % des recettes supplémentaires ont parfois été uti-
lisées pour des dépenses, dans un certain nombre de 
cas, hautement discutables. Le gouvernement continue 
presque à être en affaires courantes. La majorité Olivier 
vit dans sa bulle, comme si demain allait être identique 
à aujourd’hui. C’est une grave erreur d’appréciation 
d’autant qu’on sait qu’un certain nombre de mécanismes 
à l’avenir, pourraient s’inverser en ce qui concerne nos 
capacités de financement.

Nous avons longuement commenté les rembourse-
ments pour les perceptions indues en matière de taxe 
de télé-redevance. La région a inscrit 14 à 15 millions 
d’euros selon le calcul final qui sera établi de perception 
des redevances. Cela, avec des avertissements-extraits 
de rôle, des poursuites engagées à l’égard de personnes 
qui n’étaient pas redevables de cet élément. Le minimum 
aurait été d’inscrire rapidement les moyens, les articles 
budgétaires permettant sans délai le remboursement aux 
contribuables.

Nous avons abondamment débattu, Monsieur Henry, 
d’un élément étonnant, vous en conviendrez. Il y a l’ajus-
tement budgétaire de la région, mais nous avons aussi 
des budgets ajustés d’un certain nombre d’organismes 
réceptacles des moyens budgétaires que la région leur 
consacre. À ce stade de la législature, la perle revient au 
Ministre Henry en matière de gestion des infrastructures 
de déchets. Ce n’est pas moi qui le dis, c’est la Cour 
des comptes, qui dans son commentaire, constate que le 
budget ajusté présenté par l’Office wallon des déchets, 
prévoit un prélèvement de 56,4  millions d’euros alors 
que la région, dans son budget, prévoit de ne donner que 
23,3 millions d’euros. Il y a donc une différence colos-
sale, qui dépasse le milliard deux cent millions d’an-
ciens francs belges. La Cour des comptes va plus loin 
et dit que si ce qui est prévu se réalise, on va impacter le 
solde de financement de la région de plus de 30 millions 
d’euros. Ces programmes couvrent des investissements 
en matière d’incinérateurs, de transport de déchets et de 
centres de biométhanisation. Je rappelle qu’en matière 
d’environnement, lorsque la Région wallonne décide 
d’octroyer un subside, elle ne le donne pas mais pro-
pose d’emprunter le subside qu’elle donne. Elle annonce 
qu’elle remboursera les annuités.

Cependant, au moment de rembourser ces annuités, 
elle ne le fait pas non plus et accumule du retard. N’en 
faisons pas grief au Ministre Henry, ce retard s’est accu-
mulé avant sa prise de fonction. Par contre, quand il est 
enfin question de payer des annuités, la Région wallonne 
dit qu’elle est d’accord, mais elle ne paie pas tous les 
intérêts, limitant son intervention à 2 % car le gouver-
nement n’a pas encore tranché à propos du calcul de ces 
intérêts, surtout des obligations à remplir par les béné-
ficiaires de ces subsides régionaux. La région compte 
donc sciemment et volontairement sur le fait que les 
dossiers vont traîner, de manière à ne pas honorer les 
56,4 millions d’euros qui sont prévus à l’Office wallon 
des déchets. Tout cela, parce qu’elle n’en a pas la possi-
bilité car elle n’a pas prévu dans son budget la dotation 
à l’Office wallon des déchets qui permet d’assumer ces 
dépenses.

Il est assez rare de voir, dans un budget, la Cour des 
comptes attirer l’attention sur le fait que, si ce que le 
gouvernement prévoit se réalise, le solde de financement 
devrait être modifié de 30 millions d’euros.

Le beau discours concernant les trajectoires que 
M. le Ministre Antoine va vous tenir à cette tribune sera 
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démenti, dès l’instant où une partie de ce qui est évoqué 
ici se réalisera !

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. –  Monsieur 
Borsus, pour répondre à vos angoisses ...

Mme la Présidente. –  Monsieur le Ministre, j’ai 
l’impression que M. Borsus souhaite poursuivre. Vous le 
désangoisserez tout à l’heure. Il gère bien ses angoisses, 
je pense. Poursuivez, Monsieur Borsus.

M.  Borsus (MR). – En ce qui concerne deux élé-
ments assez naturellement évidents, Monsieur le Minis-
tre, il semble dès lors opportun de prévoir un article 
budgétaire pour rembourser ce que vous avez indûment 
réclamé à des milliers de contribuables et de les rem-
bourser immédiatement – cela me paraît évident mais, 
ce n’est pas fait.

Prévoir dans le budget régional ce qu’on a indiqué 
qu’on allait recevoir dans un organisme régional me 
paraît également élémentaire, surtout lorsqu’on parle de 
sommes qui dépassent le milliard deux d’anciens francs 
belges.

Indépendamment de ces éléments particuliers, on 
trouve un peu de tout dans ce budget. Cette « lasagne » 
était réputée disparue, Monsieur le Ministre, mais on la 
retrouve à tant d’endroits !

Prenons, par exemple, cette publication visant à 
retracer l’histoire des aéroports wallons. Est-ce bien 
indispensable en cette période de disette ? Relevons 
encore les crédits destinés au rayonnement de la Wal-
lonie qui continuent à augmenter. Chaque ministre a sa 
petite cagnotte et arrose gentiment autour de lui des élé-
ments qui ont peut-être un intérêt local mais qui sont 
bien loin de procéder au rayonnement de la Wallonie. 
Au lieu de s’amender, le gouvernement, de façon incor-
rigible, en remet une couche et octroie des crédits sup-
plémentaires à ce qui reste destiné au rayonnement local 
des ministres dans leur circonscription. Pointons égale-
ment les 250 000 euros destinés à la communication du 
tram à Liège dans le cadre de l’ajustement budgétaire 
2011. Est-on ici dans les choix prioritaires ? Est-on vrai-
ment dans cette dynamique évoquée par M. le Ministre-
Président – vous vous souviendrez de son message lors 
de la rentrée précédente – du plan Industries pour lequel 
on allait brutalement raccourcir les délais dans toute 
une série de procédures d’urbanisme, d’environnement, 
d’octroi de subsides, et caetera ? Est-on, avec cet ajuste-
ment où on saupoudre toute une série de matières, dans 
le choix de priorités que nous pourrions légitimement 
attendre, même à la faveur d’un ajustement budgétaire ?

Je me permets également de rafraîchir notre mémoire 
collective : au début de la polémique avec l’Institut des 
comptes nationaux, vous aviez, d’une façon extrême-
ment matamoresque, presque théâtrale, indiqué que 
l’institution se trompait et que prendre des participations 
dans une entreprise servait à accroître le capital de la 
Wallonie. Bien loin d’avoir fait la démonstration dont 

vous annonciez l’augure, vous prévoyez progressive-
ment des crédits supplémentaires pour prévoir la requa-
lification de ces fameux « code 8 », de ces éléments de 
participation dans des entreprises, des institutions, dans 
des parapubliques et d’autres encore. Aujourd’hui, la 
Cour des comptes semble avoir rejoint l’approche de 
l’ICN. Vous vous trouvez, au fil des semaines, de plus 
en plus seul à considérer que tout était pour le mieux 
dans le meilleur des mondes. Ce que vous aviez affirmé 
voici quelques mois à cette tribune et parfois de façon 
cinglante est aujourd’hui démenti par les faits. La preuve 
en est que vous prévoyez vous-même, dans votre budget, 
des prévisions visant à faire face à un certain nombre de 
dépenses qui vont rejoindre la dette wallonne.

Dans le cadre de notre analyse, nous souhaitons aussi 
être constructifs. Autant nous sommes modérés – mais 
sévères –  lorsque nous dénonçons un certain nombre 
de dépenses et de choix, autant il nous paraît normal de 
réserver neuf millions d’euros pour alimenter le cofinan-
cement européen – on se trouvait face à un risque réel de 
désengagement d’office pour les prochaines années – et 
donc il était nécessaire de prévoir les moyens complé-
mentaires. Ils sont dans l’ajustement.

Vous l’aurez compris, eu égard à ce manque de 
transparence et de prévisions par rapport à un certain 
nombre d’échéances qui nous attendent, et à des choix 
très concrets qui sont posés ou qui ne sont pas posés 
concernant notamment le remboursement, la cohésion 
dans la politique des déchets et que nous querellons, cet 
ajustement budgétaire ne recueillera pas notre adhésion.

Nous souhaitons être constructifs et nous allons 
vous soumettre des amendements concernant un cer-
tain nombre de dépenses : supprimons des dépenses qui 
nous paraissent tout à fait superflues dans une période de 
vaches maigres. Par ailleurs, M. Hervé Jamar vous expo-
sera l’amendement par lequel nous souhaitons réallouer 
des moyens vers de vraies politiques structurantes.

Enfin, Monsieur le Ministre, chers collègues parle-
mentaires, je pense que notre budget, les finances wal-
lonnes, notre avenir en termes d’endettement n’appar-
tiennent pas à un Ministre du Budget ou à une majorité à 
un moment donné. C’est évidemment une responsabilité 
collective qui nous engagera toutes et tous par rapport 
à un certain nombre de choix ou de politiques que nous 
pourrons mener à l’avenir. Je vois la Région wallonne 
comme l’État fédéral au grand jour de la démocratie 
chrétienne, qui s’endettait à tout va en indiquant que 
tout se passerait quand même bien et qu’on pouvait être 
confiant. Je crains que la Région wallonne ne se retrouve 
dans le même état d’esprit que l’État fédéral à la fin des 
années 1960, surtout début des années 1970, avec cette 
espèce d’insouciance budgétaire. Je n’ai pas la préten-
tion de vous annoncer à cette tribune une vérité révélée. 
Par contre, j’ai l’ambition que nous puissions nous doter 
des mécanismes qui permettent d’objectiver et d’exter-
naliser les analyses de manière à pouvoir, avec le regard 
et le concours d’un certain nombre d’experts extérieurs 
s’il échet, d’experts internes à la Région wallonne – il y 
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en a – baliser l’ensemble des éléments de notre situation 
budgétaire au sens large : budget, endettement, trésore-
rie, encours, endettement externalisé. Il est singulier de 
constater que depuis le début de la législature, le gouver-
nement – et singulièrement son Ministre du Budget – ait 
toujours refusé l’intervention de partenaires extérieurs 
tels que des universités, de l’Institut des comptes natio-
naux, de la Cour des comptes. Dès l’instant où un par-
tenaire externe à la région intervient, le gouvernement a 
toujours fait barrage.

Nous vous proposons – et je lance à ce titre un appel 
à cette assemblée – de faire cet « exercice vérité ». Nous 
n’avons pas le droit d’hypothéquer, le cas échéant, 
l’avenir de notre région et surtout l’avenir des moyens 
qui pourraient soutenir l’avenir de notre région. Nous 
souhaitons pouvoir organiser dès la rentrée des réu-
nions spécifiques de notre Commission du budget, avec 
le concours d’experts extérieurs, de manière à pouvoir 
vous faire collectivement une opinion par rapport aux 
deux analyses largement contradictoires.

Je crois pouvoir prétendre que M. le Ministre va tenir 
des propos quasi totalement contradictoires par rapport 
aux analyses, non seulement les nôtres, mais parfois les 
analyses d’instituts comme la Cour des comptes, et cae-
tera.

Je pense que nous avons aujourd’hui la responsabi-
lité collective de cet exercice-vérité. Il y va de l’avenir 
de notre région.

Merci de votre attention.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Madame, Messieurs les 
Ministres, permettez-moi, avant d’entamer véritable-
ment mon intervention, de resituer quelques éléments de 
contexte.

Je ne vous apprendrai rien en vous rappelant que la 
confection du budget initial 2010 fut un exercice particu-
lièrement difficile. Nous en connaissons tous et toutes la 
principale cause : la propagation de la crise financière à 
l’économie réelle. Cette crise économique qui s’est tra-
duite par une récession de 2,7 % en 2009 a eu des effets 
incontestables : perte d’emplois, faillites et réduction de 
l’activité économique.

Actuellement, la Belgique est confrontée à une dou-
ble crise d’une ampleur sans précédent :

–	 d’un côté, la plus grave crise politique de notre his-
toire commune;

–	 de l’autre, une crise financière qui provoque actuel-
lement des ravages budgétaires, économiques et 
sociaux profonds et qui pourrait même menacer la 
zone Euro.

Le système demeure actuellement très fragile et 
nous ne pouvons qu’être très inquiets quant au rôle de 

plus en plus contestable joué par les agences de notation 
à l’égard des dettes souveraines.

On ne finit pas de souligner l’absurdité d’un système 
qui les conforte dans une position de juge alors qu’el-
les n’ont pas su empêcher la dernière crise économique 
mondiale et le plus absurde étant qu’elles sanctionnent 
aujourd’hui des États qui, pour éviter un blocage de 
l’économie et enrayer la crise, ont généré la dette publi-
que en rachetant la dette privée des institutions financiè-
res. Celles-là même que les agences de notation étaient 
censées surveiller, sans succès.

Aujourd’hui, ces agences jettent de l’huile sur le feu 
de la crise de la zone euro en dégradant la note de pays 
en difficultés. C’en est trop et mon groupe souhaite vrai-
ment que l’Europe se dote de sa propre agence de nota-
tion afin de remettre en cause l’hégémonie de ces trois 
grandes agences anglo-saxonnes qui dominent actuelle-
ment la planète financière.

Il y a effectivement urgence à réguler la finance mon-
diale. La finance doit avoir comme objectif de soutenir 
l’économie réelle. Il nous faut plus que de la régulation, 
il faut mettre ou remettre le système financier au service 
des intérêts des citoyens.

Aujourd’hui, certains états de l’Union européenne 
n’ont plus assez d’argent dans leurs caisses pour payer 
les pensions, les salaires des fonctionnaires et les soins 
de santé. C’est tout simplement, inacceptable.

Chers collègues, à travers cet ajustement, a fortiori 
dans un contexte institutionnel et économique incer-
tain, les gouvernements wallon et communautaire ont 
choisi d’opérer une accélération de l’objectif budgétaire 
cumulé des deux entités.

Cela démontre la responsabilisation des entités 
francophones dans la prise en main de leur avenir. En 
effet, si on considère les chiffres de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles, le sud du pays se présente devant l’État 
fédéral et l’Union européenne avec 252 millions d’euros 
de mieux que l’objectif devant ramener l’équilibre en 
2015.

Reconnaissons pour le reste que le présent ajuste-
ment revêt un caractère essentiellement technique. Les 
impulsions budgétaires nouvelles se trouvent, pour l’es-
sentiel, dans le budget initial.

Néanmoins, l’augmentation des recettes permet d’as-
surer la prise en charge des factures relatives à des déci-
sions antérieures, notamment l’agrément des SAACE et 
le subventionnement des EFT/OISP.

Le présent ajustement est marqué par le sceau de 
la prudence. J’en veux pour preuve l’augmentation 
de 4,8  millions d’euros de la provision conjoncturelle 
destinée à faire face à une éventuelle dégradation de la 
conjoncture économique. Vous conviendrez, chers col-
lègues, que ce message de rigueur et de responsabilité 
prend encore davantage de sens aujourd’hui.



	 P.W. - C.R.I. n° 20 (2010-2011) - mercredi 20 juillet 2011� 15

Par ailleurs, mon groupe soutient le gouvernement 
dans sa volonté de maîtriser les dépenses car cette politi-
que de maîtrise des dépenses n’a rien à voir avec l’austé-
rité parce qu’une politique d’austérité, ce serait rompre 
avec des dépenses qui soutiennent le développement 
économique, le développement durable et les perspecti-
ves de croissance en Région wallonne.

N’en déplaise à certains, nous n’accroissons pas non 
plus la pression fiscale ni au niveau régional, ni au niveau 
communal. Saluons également positivement la montée 
en puissance du Plan Marshall 2.vert. Ce véritable fer de 
lance de la relance économique de la Wallonie a permis, 
rappelons-le, de mieux résister que d’autres régions et 
états à la crise financière.

Ce Plan Marshall, qui à l’instar de son prédécesseur 
monte en puissance au fur et à mesure de la législature, 
est une réalité et les résultats sont là pour le prouver. Le 
taux de chômage n’a jamais été aussi bas – 13 % –, les 
exportations progressent et les investissements se main-
tiennent. Tous ces facteurs tendent à démontrer que la 
Wallonie va mieux.

J’aime aussi souligner la diminution de l’interven-
tion de la solidarité nationale, qui constitue aujourd’hui 
un sujet de préoccupation pour de nombreux interve-
nants au niveau fédéral. Depuis 2006, celle-ci diminue 
de façon constante.

Mon parti l’a dit et répété à plusieurs reprises : « Les 
citoyens ne doivent pas payer deux fois la crise ». Le PS 
s’oppose donc vigoureusement à l’instauration de mesu-
res d’austérité drastiques qui risqueraient d’entraver la 
relance économique espérée. Nous pouvons également 
nous réjouir de l’amélioration des prévisions de crois-
sance pour 2011 : 2 % contre 1,7 % prévu initialement. 
En dépit de cette réalité économique, la majorité réalise 
le tour de force de définir des options qui confortent les 
grands secteurs essentiels de notre région.

La crise frappe durement. Le bras financier des com-
munes – le holding communal – se retrouve ainsi à nou-
veau, dans une position délicate mais heureusement, les 
communes sont préservées par cet ajustement. Le méca-
nisme d’indexation du fonds des communes particulière-
ment favorable revêt aujourd’hui toute son importance.

La réforme menée à bien sous la précédente législa-
ture porte aujourd’hui ses fruits et ses effets bénéfiques 
se font désormais sentir sur les finances communales. 
Néanmoins, le Fonds des communes ne peut compenser 
à lui seul, les errements d’une économie de marché et 
les transferts de charges opérés par l’État fédéral, d’où la 
nécessité de réagir à tous les niveaux pour faire en sorte 
que les pouvoirs locaux puissent conserver une certaine 
force financière et une capacité d’investissements néces-
saire à la bonne marche de notre économie.

Un autre élément qui doit être mentionné en cette 
période délicate, c’est qu’il n’est nullement question 
pour notre groupe, de toucher à l’emploi dans la fonc-
tion publique. Nous garantissons de la sorte, le pouvoir 

d’achat de nos fonctionnaires en assurant l’indexation 
automatique des salaires.

L’ajustement budgétaire a permis de dégager des 
moyens supplémentaires pour la politique économique 
de la Wallonie. Ainsi, pas moins de 30 millions d’euros 
supplémentaires sont disponibles tant en moyens d’ac-
tions qu’en moyens de paiements pour les compétences 
liées à l’économie wallonne.

Une augmentation des moyens dépassant 5 % du 
budget initial représente, c’est nous semble-t-il, un signe 
fort d’autant que ces moyens s’adressent prioritairement 
aux aides aux entreprises. Cette politique s’inscrit dans 
la durée et la constance. Les résultats sont d’ailleurs 
encourageants. Les exportations wallonnes, ont franchi 
la barre des 11  milliards d’euros au cours du premier 
trimestre 2011, ce qui représente un record en la matière. 
Un quart des exportations se fait en dehors de l’Europe. 
La Wallonie ne se replie donc pas sur elle-même. Elle 
continue à s’internationaliser.

Pour terminer mon intervention, je rappellerai que 
si dans un contexte délicat, il est difficile pour un gou-
vernement, de boucler un budget, ça l’est tout autant, 
voire plus encore, pour de nombreux ménages. À travers 
ce budget, nous devons véritablement les accompagner 
et garder le cap tracé ces dernières années. Depuis plus 
de dix ans maintenant, les gouvernements successifs ont 
travaillé pour remettre la région sur la voie de la prospé-
rité économique, que ce soit au travers du contrat d’ave-
nir, du Plan Marshall et aujourd’hui, du Plan Marshall 
2.vert. Nous avons toujours voulu créer des conditions 
favorables au développement et au redéploiement éco-
nomique.

C’est une évidence : en dix ans, la Wallonie a pro-
fondément changé. Si on s’en tient simplement aux 
performances économiques, les exportations wallonnes 
ont augmenté; si on prend le référent de 2002, elles ont 
augmenté de 50 %. L’excédent commercial wallon est 
de 12 %. Les PME se développent (+ 3,8 % cette année) 
et la mobilité des travailleurs augmente. Les chiffres du 
chômage en Wallonie s’améliorent. Bien sûr, le taux 
de chômage reste trop élevé mais la tendance est à la 
baisse.

La Wallonie qui décolle, ce n’est donc pas un slogan, 
c’est un mouvement de fond. Tous les indicateurs éco-
nomiques le confirment jour après jour et même s’il y a 
encore un retard par rapport à la Flandre, une chose est 
certaine, notre région se redresse. Au fur et à mesure des 
différentes réformes de l’État, les Wallons et les Bruxel-
lois gèrent de nouvelles compétences et nous le faisons 
avec succès, il est évident que nous n’avons pas peur de 
prendre notre destin en main.

Bien sûr, j’entends le reproche de la timidité des 
actions et en même temps, la critique de la dépense 
excessive. Je ne reviens pas sur ce paradoxe tellement 
il est évident.
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Je rappelle brièvement que dans un contexte inter-
national difficile, dans une situation politique nationale 
tendue, notre région fait le choix politique d’être respon-
sable et aux côtés de nos concitoyens. Nous n’avons pas 
peur d’assumer plus de responsabilités et plus de compé-
tences, nous avons les talents et les atouts pour les exer-
cer de manière performante.

Nous pouvons de plus constater une réelle mobili-
sation de l’ensemble des forces vives wallonnes pour 
relancer une dynamique de redressement socio-écono-
mique de notre région, en favorisant l’activité tout en 
renforçant la qualité de notre modèle social.

Force est de constater qu’en Région wallonne, nous 
résistons. Aujourd’hui, l’ ajustement 2011 veut garan-
tir la pérennité des finances publiques en adoptant une 
trajectoire responsable et surtout, il entend préserver 
ce qui, pour le groupe PS et pour nos concitoyens, est 
essentiel : des services publics de qualité, l’aide aux per-
sonnes, l’emploi, un redéploiement économique porteur 
de richesses pour tous et cela, en préservant l’environ-
nement.

Je vous remercie.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, les 
faits et rien que les faits.

Vous avez, je le dis franchement, un beau costume et 
ça mérite d’être souligné.

M.  Antoine, Ministre du Budget. – J e tiens à dire 
que le vôtre est également superbe.

M.  Wesphael (Écolo). – Oui, mais le mien est assez 
courant. (Rires.)

Plus sérieusement, comme l’a souligné M. le Minis-
tre du Budget quand il a présenté les résultats des tra-
vaux budgétaires du gouvernement le mois dernier, le 
feuilleton d’ajustement que nous examinons aujourd’hui 
a été rédigé sous le signe de l’embellie économique.

Sur ce point, je noterai donc en synthèse avec le 
ministre que les moyens issus de la dotation du niveau 
fédéral sont en hausse de 24  millions d’euros et les 
impôts régionaux ont progressé de 80 millions d’euros, 
particulièrement les droits d’enregistrement. En raison 
du regain du marché immobilier en Wallonie. Les dépen-
ses ayant crû de près de 78 millions d’euros, nous avons 
un différentiel positif de quelque 13  millions d’euros, 
étant donné que les recettes dites « affectées » sont en 
diminution. L’essentiel du budget est là.

L’indexation des salaires et du Fonds des communes 
est assuré, ainsi que le paiement des factures issues de 
décisions antérieures, ce qui n’est pas rien, notamment 
le subventionnement des entreprises de formation par le 
travail et des organismes d’insertion socioprofession-
nelle.

Au rayon des bonnes nouvelles, le gouvernement a 
dégagé 5,5 millions d’euros supplémentaires pour dyna-
miser l’emploi. C’est évidemment suffisant mais dans 
le contexte budgétaire actuel qui est le nôtre, ce n’est 
pas mal.

Près d’un tiers de cette enveloppe permettra de faire 
passer de 50 à 85 % le financement des organismes dans 
le secteur de la formation des demandeurs d’emploi fra-
gilisés, lequel obtient plus d’un million et demi d’euros 
supplémentaires.

L’ajustement budgétaire dont nous discutions est 
aussi l’occasion d’un solide coup de main à la création 
indirecte d’emplois, via l’accompagnement de person-
nes ayant un projet pour développer leur propre emploi. 
Les cinq structures d’accompagnement obtiennent ainsi 
quelque 500 000 euros supplémentaires.

La ligne budgétaire relative aux travailleurs APE va 
recevoir quelque trois millions d’euros. Ce montant per-
mettra notamment de prendre en compte l’ancienneté de 
ces travailleurs.

Voilà autant de nouvelles réjouissantes pour ceux qui 
travaillent et cherchent à créer leur propre emploi, dans 
un contexte général où les restructurations et les déloca-
lisations continuent.

Une autre bonne nouvelle est assurément la création 
du Fonds Athéna, destiné à soutenir, excusez le jargon, 
je ne fais que citer, « les infrastructures de recherche 
d’importance stratégique pour le développement de la 
recherche en Wallonie et son positionnement sur les 
plans européen et intra-belge ». Il s’agit là de la mise 
en œuvre d’un des objectifs retenus dans la note stra-
tégique « vers une politique intégrée de la recherche ». 
C’est vraiment une bonne nouvelle pour tous ceux qui 
sont convaincus que la recherche est l’une des clefs du 
redressement économique wallon.

Le Gouvernement wallon a aussi constitué des réser-
ves visant à amortir d’éventuelles corrections postérieu-
res des comptes. L’essentiel n’est-il pas de prévenir, en 
effet, plutôt que de guérir ? Il faut donc mieux, comme 
vous l’avez fait, Monsieur le Ministre, être prévoyant. 
D’une certaine façon, cela s’appelle une gestion « en bon 
père de famille ».

Dans le budget initial 2011, le Gouvernement wal-
lon et celui de la Communauté française avaient décidé 
de réduire leurs besoins de financement de 222 millions 
d’euros par rapport à ce que prévoit le programme de 
stabilité. Le gouvernement n’est pas revenu sur ce point. 
Il a maintenu le cap des engagements souscrits dans le 
cadre du retour à l’équilibre budgétaire de la Belgique 
en 2015.

D’une manière générale, il n’y a pas de grande inno-
vation ou de grand recul dans l’ajustement budgétaire 
dont nous discutons aujourd’hui et on peut manifeste-
ment le comprendre. D’évidence, le gouvernement l’a 
inscrit sous le double signe de la continuité et de la pru-
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dence; plus encore, je dirais que la prudence est bel et 
bien le mot-clé du dispositif.

Objectivement, il y a de quoi attendre et je ne vois 
pas ce qu’il serait sérieusement possible de faire d’autre 
aujourd’hui. Je m’en voudrais donc de ne pas replacer 
le feuilleton d’ajustement budgétaire dont nous parlons 
dans le contexte national et international qui l’entoure et 
dont nous ne pouvons pas faire l’économie.

Ni la situation internationale, ni la situation natio-
nale, c’est le moins qu’on puisse dire, ne sont claires. 
En tous les cas, elles n’incitent pas à l’optimisme, c’est 
évident et nous ignorons de quoi demain sera fait dans 
un cas comme dans l’autre.

M.  le Ministre Antoine a raison d’indiquer que 
l’ajustement s’est fait sous le signe de l’embellie éco-
nomique.

Pour continuer dans l’étymologie, l’embellie est une 
« amélioration momentanée du temps, de l’état de la 
mer », plus couramment, c’est une « éclaircie ». Autre-
ment dit, l’embellie est quelque chose de temporaire, 
voire d’aléatoire dans le contexte que nous connaissons.

M. C heron (Écolo). –  « Le front populaire, c’est 
l’embellie ! » disait Léon Blum.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Et l’embellie n’a pas d’espace temps !

M.  Wesphael (Écolo). – Tout ce que nous pouvons 
dire aujourd’hui, je le disais déjà ici à la fin de l’an-
née 2009 et cela n’a rien d’un scoop : les temps sont 
durs, même s’ils le sont plus pour certains que pour 
d’autres...

À l’heure où nous discutons, les marchés financiers 
ne cessent de mettre à mal les perspectives européennes 
de croissance. De plus, les décisions qui s’annoncent à 
l’échelon européen pour les prochains jours et les pro-
chains mois sont tout sauf réjouissantes pour tous celles 
et ceux qui travaillent dans l’économie réelle ou qui en 
dépendent.

Bien qu’elles aient récemment subi avec succès les 
derniers stress tests, l’état de santé véritable des banques 
belges – ou prétendues telles, car elles le sont en vérité 
de moins de moins –  continue à m’inquiéter, dans la 
mesure où lesdits tests n’ont toujours pas pris en compte 
l’hypothèse d’un défaut, même partiel, d’un État sou-
verain, une hypothèse qui est tout, sauf irréaliste. La 
meilleure preuve en est que les marchés financiers n’ont 
absolument pas tenu compte des résultats des stress tests 
et qu’ils se sont, dès lundi, refocalisés sur la crise des 
dettes souveraines, mettant les valeurs financières sous 
pression et faisant augmenter les taux d’intérêt exigés de 
plusieurs pays emprunteurs, y compris de la Belgique.

À en croire les analystes, les banques européennes 
ont besoin d’un refinancement qu’ils évaluent, selon les 
hypothèses, entre 26 et 82 milliards d’euros. Nous som-

mes là bien au-delà des 2,5  milliards d’euros évoqués 
par l’autorité bancaire européenne.

Si je m’inquiète de l’impact possible des heurs et 
malheurs des banques, c’est évidemment en raison de 
l’impact inévitable – direct et indirect – de leurs mésa-
ventures sur l’état des finances wallonnes, régionales et 
locales.

Permettez-moi d’évoquer à cet égard les récentes 
discussions sur l’avenir du holding communal et son 
incapacité – d’ailleurs hautement prévisible dès le départ 
– à honorer ses mirobolantes promesses de l’an dernier 
pour convaincre les villes et communes wallonnes de 
participer à la recapitalisation de Dexia, c’est encore là 
un sujet de grande inquiétude par rapport aux finances 
wallonnes.

Sur le plan plus strictement national, la crise de 
régime que nous subissons depuis 2007 s’éternise. Cer-
tes, nous résistons plutôt bien sur les plans économique 
et financier, dans la mesure où les entités fédérées exis-
tent et disposent d’un large éventail de pouvoirs, notam-
ment sur le plan économique.

Pour conclure sur le feuilleton budgétaire que nous 
examinons aujourd’hui, je retiendrai principalement 
qu’il honore les engagements antérieurs, assure l’essen-
tiel, s’inscrit dans la continuité et s’engage en faveur de 
l’emploi. Bref, il n’y a pas grand chose à redire, vu les 
circonstances.

Je m’en félicite au nom du groupe Écolo et je 
constate que l’accumulation des incertitudes rendait 
difficile, sinon impossible, un autre feuilleton d’ajus-
tement. L’heure de vérité n’a pas encore sonné pour le 
budget wallon, mais il va nous falloir être très attentifs 
aux négociations qui vont s’ouvrir tôt ou tard à Bruxel-
les.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, mesdames et messieurs 
les Ministres, chers collègues, une fois de plus, après 
les précédents budgets initiaux et ajustés, je ne peux 
commencer mon intervention sur le budget qu’en rela-
tivisant quelque peu celle-ci et en recadrant nos débats 
d’aujourd’hui dans un contexte plus large et combien 
essentiel pour l’avenir de notre pays et de notre région.

En effet, à nouveau – et c’est un euphémisme de le 
dire – l’actualité politique la plus pressante et l’attention 
des médias qui l’accompagne se situent moins ici, au 
Parlement wallon, pour cet ajustement budgétaire très 
technique, qu’au niveau fédéral où, malheureusement, la 
crise est plus que jamais sous les feux des projecteurs.

Pourtant, malgré cette tension permanente, c’est 
bien davantage l’enlisement de ces négociations qui fait 
désormais partie du paysage. Certains semblent presque 
pouvoir, de guerre lasse, s’y habituer et se consacrer au 
seul travail régional, comme si de rien n’était.
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Certes, ce contexte fédéral particulier, en affaires 
courantes prolongées, permet également de démontrer 
à quel point les entités fédérées, singulièrement la Wal-
lonie, travaillent et travaillent bien. On ne peut que se 
réjouir de ce que les régions et les communautés conti-
nuent ainsi à bien fonctionner et à assumer les respon-
sabilités qui sont les leurs. C’est d’ailleurs là le premier 
des engagements que nous avons à respecter vis-à-vis de 
l’ensemble de nos concitoyens. Cet ajustement démon-
tre à nouveau que la Wallonie assume pleinement les 
charges qui lui incombent, j’y reviendrai.

Toutefois, il ne faut pas s’imaginer pour autant que 
nous pouvons nous contenter de gérer notre propre 
agenda, toutes choses étant égales par ailleurs. Non, la 
Région wallonne n’est pas une île ! Débattre ici, en vase 
clos, de ce seul ajustement et de ses seules dispositions 
formelles, programme par programme, allocation bud-
gétaire par allocation budgétaire, n’aurait pas beaucoup 
de sens.

Il est clair que, tôt ou tard, sous une forme ou sous 
une autre, il finira bien par y avoir une profonde réforme 
de l’État, accompagnée de nombreux transferts vers les 
entités fédérés. On a d’ailleurs encore pu le constater il 
y a quelques jours, en étudiant la note du formateur Elio 
Di Rupo. Quoi qu’il en soit, il faut donc nous préparer 
budgétairement à être en mesure d’accueillir et d’assu-
mer correctement les éventuelles futures nouvelles com-
pétences, d’autant plus, reconnaissons-le qu’il est plus 
que probable que tous les moyens nécessaires ne les 
accompagneront pas. À nous dès lors de nous ménager, 
dès aujourd’hui, un maximum de marges de manœuvres 
financières.

Par conséquent, on aura compris que, si on souhaite 
appréhender correctement les choix politiques qui ont 
déterminé cet ajustement budgétaire, il faut justement 
analyser celui-ci à travers le prisme des crises économi-
que et politique actuelles et des risques qu’elles pour-
raient faire peser, à court ou à moyen termes, sur les 
finances publiques de la Wallonie.

En effet, si on se contentait d’une analyse sommaire, 
on pourrait se dire qu’on est face à un ajustement budgé-
taire extrêmement limité : une hausse d’à peine 104 mil-
lions d’euros en recettes et de 90  millions d’euros en 
dépenses par rapport au budget initial. Dans ce contexte, 
il n’y a donc logiquement pas de nouvelles grandes ini-
tiatives qui sont lancées ou de modifications fondamen-
tales qui sont proposées. Bien sûr, il y a plusieurs mesu-
res qui permettent de rencontrer des besoins spécifiques 
à travers chacune des compétences ministérielles, nous 
y reviendrons plus tard dans l’après-midi.

La plupart des évolutions sont quasiment automati-
ques et visent en fait à modifier le budget en fonction 
de l’évolution des paramètres macro-économiques. Dès 
lors, l’augmentation du taux de croissance – 2 % contre 
les 1,7 % prévus initialement –  a permis de réévaluer 
à la hausse une série de recettes régionales. La reprise 
de l’activité économique a ainsi fait progresser certains 

impôts régionaux, pour plus de 80  millions d’euros, 
en particulier les droits d’enregistrement, à la suite du 
regain de dynamisme du marché de l’immobilier.

De son côté, l’évolution des paramètres a accru de 
24 millions d’euros la part de l’IPP.

Toutefois, en parallèle, la hausse de l’inflation 
– 2,7 % contre 2 % initialement – et de l’indice-santé qui 
l’a accompagnée a forcé également et automatiquement 
une réévaluation à la hausse des dépenses en matière de 
rémunérations, ainsi que de chacun des crédits qui sont 
indexés sur cette base, notamment le Fonds des Com-
munes.

Cependant, au-delà de cette analyse sommaire, cet 
ajustement reste malgré tout réellement significatif. Et 
s’il l’est, c’est essentiellement par la volonté affirmée du 
ministre du budget et de l’ensemble du gouvernement :

–	 de n’admettre aucun dérapage irréfléchi des dépen-
ses publiques;

–	 d’appliquer un strict principe de précaution vis-à-vis 
des codes 8, des octrois de crédits et prises de parti-
cipation et de la débudgétisation;

–	 de prévoir des provisions afin de supporter d’éven-
tuelles requalifications par l’ICN ou de possibles 
chocs conjoncturels;

–	 et d’aller plus loin que l’objectif assigné à la région 
en matière de limitation du déficit et de respect de la 
trajectoire de retour à l’équilibre à l’horizon 2015.

Bref, cet ajustement confirme et renforce la rigu-
eur et la prudence mises en œuvre dès l’entame de la 
législature. Le groupe cdH ne peut évidemment que s’en 
féliciter.

Je l’ai dit, les dépenses totales ont augmenté de près 
de 90  millions d’euros par rapport au budget initial. 
Dans le même temps, les recettes, elles, connaissaient 
une progression d’environ 104  millions d’euros. Par 
conséquent, le solde brut à financer s’améliore de près 
de 14 millions d’euros.

Quant au solde de financement SEC, sur lequel se 
base l’évaluation du respect de nos objectifs budgétaires 
dans les cadres belge et européen, il reste en définitive 
au même niveau que ce qui avait été prévu à l’initial, 
soit 235 737 000 euros. Rappelons-le à nouveau, c’est 
inférieur de 32 millions d’euros à l’objectif affecté à la 
Wallonie en vertu du programme de stabilité, négocié 
entre l’ensemble des entités fédérées et l’État fédéral. 
C’est bien, mais il ne faut pas non plus se voiler la face et 
être inutilement exubérant : il s’agit toujours bel et bien 
d’un déficit de plus de 230 millions d’euros, même s’il 
est moindre que celui autorisé.

Néanmoins, je ne peux que saluer cette volonté de 
ne pas grever irrémédiablement nos finances publiques 
et d’éviter une insupportable spirale d’endettement. En 
effet, si on ne veut pas hypothéquer le futur et si on 
souhaite pouvoir dégager un jour des marges pour de 
nouvelles politiques, nous avons le devoir de veiller à 
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notre désendettement. C’est là un combat que le cdH a 
toujours porté et nous comptons continuer à rester parti-
culièrement vigilants en la matière.

En outre, M. le ministre du budget a clairement voulu 
miser davantage sur la prudence, puisqu’il maintient les 
provisions et les marges de sécurité destinées à amor-
tir d’éventuelles corrections qui pourraient survenir par 
l’ICN et/ou Eurostat lors de l’établissement du compte 
définitif de la Wallonie, comme ce fut déjà le cas pour 
le budget 2009. De cette manière, la région se prémunit 
contre tout risque éventuel de réintégration « surprise » 
de certaines dépenses dans son périmètre de consolida-
tion, avec les conséquences que cela pourrait avoir sur le 
solde SEC de la région et sur notre capacité à atteindre 
l’équilibre budgétaire en 2015.

Je tiens donc à souligner à nouveau ce choix de la 
rigueur. Face à la surveillance accrue de l’ICN mais 
aussi face à la fébrilité actuelle des marchés financiers et 
des agences de notation, dans le contexte des difficultés 
vécues par la Grèce, le Portugal, l’Irlande ou l’Italie, le 
gouvernement ne pouvait pas se permettre d’agir autre-
ment.

Un important sommet européen doit d’ailleurs se 
tenir demain à Bruxelles à propos de la crise grecque, 
de ses conséquences pour l’Europe et des réponses que 
l’Union européenne peut y apporter. Pour certains, c’est 
la survie même de l’euro qui est en jeu. On comprendra 
donc fort bien que je ne veuille pas extrapoler sur ce qui 
sortira de cette réunion. Dans le doute, ne sachant pas si 
l’Europe parviendra à juguler totalement cette crise, il 
me semble néanmoins essentiel de prendre un maximum 
de précautions.

En effet, quand on voit les difficultés que connais-
sent actuellement nombre d’États européens, on ne peut 
s’empêcher de craindre une contagion à la Belgique et, 
par là, à la Wallonie. Certes, on le sait bien, la Belgi-
que est en bien meilleure santé économique, financière 
et budgétaire que d’autres pays européens cités, mais 
les inquiétudes actuelles des marchés sont fortement 
irrationnelles et sont largement basées sur des effets de 
domino et sur une recherche de maillons prétendument 
faibles.

Dès lors, nous ne pouvons pas écarter tout risque 
pour la Belgique, d’autant plus que nous n’avons tou-
jours pas de Gouvernement fédéral de plein exercice et 
que personne ne voit vraiment le bout du tunnel en ce qui 
concerne les négociations institutionnelles et commu-
nautaires en cours. Malheureusement, nous ne le savons 
que trop bien, il n’en faut pas nécessairement davantage 
pour effrayer les marchés et les agences de notation, 
même si celles-ci nous ont jusqu’à présent conservé leur 
confiance, et pourvu que cela dure.

Bref, si on veut éviter tout risque, la voie choisie par 
cette majorité est bien la bonne. Seules cette rigueur et 
cette prudence dans la gestion budgétaire et la réduction 
des déficits peuvent nous mettre un tant soit peu à l’abri 
dans l’immédiat, tout en assurant sur le long terme le 

financement des politiques de redéploiement social et 
économique de la Wallonie.

Ce n’est qu’ainsi qu’on parviendra à rassurer les 
éventuelles inquiétudes –  justifiées ou non –  des mar-
chés à notre égard. Ce n’est qu’ainsi qu’on répondra de 
manière éclatante aux critiques – justifiées ou non – que 
certains, au nord du pays, utilisent régulièrement contre 
nous dans les négociations communautaires actuelles. 
Avant toute chose, ce n’est qu’ainsi qu’on développera 
durablement la Wallonie et le bien-être de chacune et 
chacun de nos concitoyens.

Ce redressement de la Wallonie par rapport à la Flan-
dre est d’ailleurs bien réel et continu depuis plusieurs 
années. Et, nulle part, ce redéploiement de notre région 
ne s’exprime mieux et de manière moins contestable 
que dans les diminutions successives de l’intervention 
de solidarité nationale en faveur de la Wallonie.

En effet, au terme du calcul concernant la partie attri-
buée du produit de l’IPP, on peut constater, avec cet ajus-
tement, que l’intervention de solidarité nationale diminue 
ici de 7,7 millions d’euros par rapport au budget initial 
2011, pour s’établir dorénavant à 816  193  000  euros. 
Pour rappel, cette intervention de solidarité nationale 
était déjà en baisse de 13 millions d’euros lors du bud-
get initial 2011 par rapport au budget l’initial 2010. Plus 
précisément, en 2011, l’écart du produit moyen de l’IPP 
en Wallonie par rapport à la moyenne nationale, est de 
-12,28 %, ce qui est tout simplement l’écart le plus faible 
depuis plus de cinq ans. En effet, il se chiffrait encore à 
-14,92 % en 2007.

Ceci confirme de plus en plus la tendance positive à 
la baisse qu’on pouvait observer depuis quelques années 
en matière d’intervention de solidarité nationale, une 
diminution de celle-ci étant vue comme une améliora-
tion, puisqu’elle implique un accroissement de la base 
imposable wallonne par rapport à la Flandre.

En effet, cette évolution à la baisse de l’intervention 
de solidarité nationale amène peut-être une diminution 
de cette recette supplémentaire dans le budget wallon, 
mais elle signifie surtout la confirmation d’une tendance 
très claire depuis 2007 : le rattrapage de la Flandre par la 
Wallonie qui fait bien sûr diminuer d’autant cette inter-
vention. Dans le contexte difficile des non-négociations 
institutionnelles actuelles, notamment pour ce qui a trait 
à une éventuelle révision de la loi spéciale de finance-
ment, il est clair que c’est une évolution qui va dans la 
bonne direction.

Ce sont là, je pense, les éléments globaux les plus 
significatifs de cet ajustement. Ce sont eux qui en font 
autre chose qu’un simple ajustement technique, fondé 
sur la seule évolution des paramètres macroéconomi-
ques.

Ce sont eux qui en sont le véritable fil conducteur : 
celui de la rigueur, de la prudence, du respect de la tra-
jectoire pour le retour à l’équilibre budgétaire.
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Dès lors, on l’aura compris, je ne crois pas vraiment 
nécessaire de m’attarder longuement sur chacune des 
compétences ministérielles afin d’y détailler une série 
de petits mouvements et d’adaptations budgétaires.

Mon collègue M. de Lamotte interviendra néanmoins 
cet après-midi en matière d’emploi et de formation.

Je l’ai dit tout au long de mon intervention, je le 
redis en conclusion de celle-ci; que ce soit pour un bud-
get ajusté ou initial, il importe avant tout de bien définir 
nos choix essentiels, de les financer adéquatement, mais 
aussi et surtout de les encadrer d’une stricte et prudente 
rigueur budgétaire. Si cela n’a jamais été aussi néces-
saire qu’aujourd’hui, c’est bien parce que :

–	 la conjoncture économique est encore difficile;

–	 les marchés financiers sont extrêmement tendus et 
que la crise sur l’euro perdure;

–	 le regard de l’ICN sur nos comptes s’est fait récem-
ment plus critique que par le passé;

–	 la situation politico-institutionnelle est toujours aussi 
inextricable;

–	 et l’éventualité d’importants transferts de compéten-
ces vers la région est de plus en plus certaine.

Face à tant d’impératifs si pressants, je ne peux 
que me réjouir du fait que ce gouvernement – soutenu 
entièrement en cela par le cdH – ait fait preuve, en ces 
temps de crise budgétaire, d’un sens des responsabilités 
qui l’honore. Il s’acquitte donc de cette tâche qui peut 
paraître ingrate, celle de la rigueur, celle qui consiste à 
faire des choix et à prévoir le financement de ceux-ci, 
en compensant systématiquement toute dépense par une 
recette.

Ce choix que nous avons souhaité et que cet ajuste-
ment confirme, c’est celui du maintien et de l’intensifi-
cation progressive des politiques structurantes de déve-
loppement économique, de redressement de la Wallonie, 
de protection sociale des Wallonnes et des Wallons en 
difficulté, sans pour autant faire peser nos décisions 
actuelles sur les générations futures et sans sortir de 
ce cadre qu’est la nécessité fondamentale du retour à 
l’équilibre et du désendettement.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Prévot. Ceci 
termine les interventions des chefs de groupe.

Je vous rappelle que, dans le cadre de la discussion 
budgétaire, la parole sera donnée aux intervenants par 
compétence ministérielle dans l’ordre suivant : compé-
tences de MM. les Ministres Lutgen et Henry et Mme 
la Ministre Tillieux, de MM. les Ministres Furlan, Mar-
court, Antoine, Nollet et de M. le Ministre-Président.

Afin que chacun puisse s’organiser, je vous passe en 
revue les intervenants inscrits.

Nous commencerons par M. Binon pour les compé-
tences de M.  le Ministre Lutgen, ensuite MM. Borsus 
et Dodrimont pour les compétences de M.  le Ministre 
Henry. Il n’y a personne pour Mme la Ministre Tillieux, 

ni pour MM.  les Ministres Furlan et Marcourt. M.  de 
Lamotte est inscrit pour les compétences de M. le Minis-
tre Antoine, MM. J amar, Senesael et Crucke pour les 
compétences de M. le Ministre Nollet. Nous entendrons 
ensuite la réponse du gouvernement.

La parole est à M. Binon pour aborder les compéten-
ces du Ministre Lutgen.

M.  Binon (MR). – Madame la Présidente, Mesda-
mes, Messieurs les députés, Monsieur le Ministre, lors 
de l’examen du premier feuilleton d’ajustement bud-
gétaire 2011, nous avons relevé que les recettes étaient 
en diminution de quelque 18 millions d’euros en raison 
de la revue à la baisse des prévisions de recettes liées 
à l’eurovignette et au produit de la redevance de voirie 
gaz.

Ces deux recettes alimentent le Fonds du péage et des 
avaries, versé à la SOFICO, si bien que pour compenser, 
partiellement, ce manque évident de moyens dévolus à 
la SOFICO – en charge, notamment, de l’entretien et des 
réparations du réseau structurant – l’allocation de base 
relative à l’achat de biens et services à la SOFICO est 
alimentée de plus de 15 millions d’euros.

En conséquence, ce sont plus de 33 millions d’euros 
qui viennent grever le budget régional. En effet, si l’opé-
ration est pratiquement neutre pour la SOFICO, elle ne 
l’est pas pour le Gouvernement wallon qui doit bel et 
bien compenser une perte importante de ses recettes.

Quant aux dépenses de la région pour son réseau 
routier, je relèverai deux éléments.

Premièrement, on observe un glissement de deux 
millions d’euros des montants traditionnellement affec-
tés à l’entretien du réseau non structurant vers une nou-
velle allocation de base relative à l’installation et à l’en-
tretien d’équipements spécifiques de sécurité pour les 
motos sur le réseau non structurant.

Permettez-moi, Monsieur le Ministre, d’exprimer à 
nouveau ma perplexité sur ce point. Si je ne peux, ainsi 
que mon groupe, que soutenir vos efforts pour améliorer 
la sécurité des motards en prévoyant 50 000 mètres de 
lices supplémentaires, je ne peux que constater que vous 
n’avez pas débloqué de nouveaux moyens pour renfor-
cer cette sécurité.

Ces deux millions d’euros ont en effet été retirés 
d’un autre poste qui est celui alloué à l’entretien du 
réseau non structurant. Ils affecteront dès lors d’autres 
projets de travaux également nécessaires pour renforcer 
la sécurité sur les routes.

Deuxièmement, je souhaiterais revenir sur les 
indemnités versées aux usagers de la route qui pointent 
la Région wallonne comme responsable des dégâts et/
ou des conséquences humaines qui découlent du mau-
vais état du réseau routier wallon. Les montants réservés 
pour ces indemnisations explosent : ils s’élèvent à plus 
de cinq millions d’euros, soit plus du double du crédit 
initialement prévu au budget 2011.
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Les chiffres sont éloquents ! Alors que le nombre de 
dossiers ouverts auprès de la Direction du contentieux 
général variait en moyenne de 800 à 850 par année, 
2 144 plaintes ont été déposées rien que pour l’année 
2010. Et pour 2011, on comptabilise déjà un peu plus de 
1 400 dossiers.

S’il est vrai que les automobilistes sont aujourd’hui 
plus enclins à rejeter la faute des dégâts occasionnés à 
leur véhicule sur la Région wallonne, il est tout aussi 
vrai que sa responsabilité sera davantage reconnue en 
raison de l’impossibilité de faire face, dans un laps de 
temps limité, à toutes les dégradations du réseau routier 
qui se sont accumulées d’année en année.

Vu le nombre exponentiel de dossiers à traiter et afin 
d’éviter un accroissement de l’arriéré, se pose plus que 
jamais la nécessité de développer des mesures spécifi-
ques permettant d’accroître le traitement des plaintes, 
de préciser le rôle et les responsabilités de chacun des 
départements concernés et d’attribuer du personnel sup-
plémentaire à l’accomplissement des diverses tâches.

Ce travail est bien avancé et diverses réunions de tra-
vail rassemblant les représentants des ministres et des 
administrations concernés se sont tenues. Je m’étonne 
dès lors de constater le peu d’enthousiasme manifesté 
par le ministre lors des travaux parlementaires lorsque 
ce point est abordé.

Cinq millions d’euros, et probablement plus encore, 
pour indemniser des usagers lésés par un réseau routier 
défectueux ne mériteraient-ils pas davantage d’atten-
tion de votre part ? Vos services prennent-ils la mesure 
de leur part de responsabilité ? Un renfort des effectifs 
est-il amorcé ?

À ce sujet, Monsieur le Ministre, vous connaissez 
maintenant ma propension à faire du social autrement. 
Vous savez que je suis très sensible au fait que le plus 
grand nombre de citoyens puissent retrouver leur dignité 
dans la société par le travail; le travail qui est un des 
premiers critères de resociabilisation des personnes fra-
gilisées. C’est malheureusement le cas pour beaucoup 
de bénéficiaires du revenu d’intégration dont le nombre 
s’élevait à 42 138 personnes en 2010. Je constate une 
nouvelle fois que des renforts d’effectifs sont indispen-
sables pour permettre à vos services d’effectuer totale-
ment leurs missions.

Vous savez comme moi que, par la mise à l’emploi 
d’un « article 60 », la personne a un vrai contrat de travail 
et, surtout, un salaire normal de 19 360 euros par an.

De plus, trois buts sont poursuivis :

–	 permettre à cette personne de sortir de l’ornière et de 
se réhabituer à reprendre le chemin du travail;

–	 acquérir une expérience professionnelle;

–	 pouvoir prétendre à nouveau, après un certain temps 
de travail, à une prestation sociale comme une allo-
cation de chômage qui ouvre plus de possibilités de 

retrouver un emploi car il y a plus d’avantages finan-
ciers ouverts aux employeurs.

Pour ce faire, le CPAS a deux aides, et pas des moin-
dres : il recevra une subvention de l’autorité fédérale de 
14 515 euros/an pour la durée de la mise à l’emploi et 
bénéficiera de l’exonération du paiement des charges 
patronales. La plus grande difficulté consiste bien sou-
vent, pour les CPAS, à trouver des employeurs publics 
ou privés.

Avez-vous l’intention de poursuivre cette piste qui est 
un véritable réservoir de main-d’œuvre pour renforcer, à 
coût très réduit, les effectifs de votre département ?

Je vous remercie pour l’attention que vous m’avez 
apportée.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Binon. La 
parole est à M. Dodrimont pour son intervention dans le 
cadre des compétences du Ministre Henry.

M. D odrimont (MR). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
chers collègues, globalement, il y a peu de mouvements 
qui ont été opérés par rapport au budget initial pour l’an-
née 2011 que nous avons voté en décembre 2010. Cet 
ajustement n’est pas une révolution, loin s’en faut.

En matière de mobilité et de transport, secteur que 
je souhaite aborder maintenant, Monsieur le Ministre, 
nous avons l’impression, budget après budget, ajuste-
ment après ajustement, que tous les rendez-vous don-
nés aux acteurs de terrain et annoncés dans la DPR, sont 
autant d’actes manqués. C’est certes une déception mais 
ce n’est pas un étonnement. En 24  mois de fonction-
nement de cette majorité « Olivier », nous avons appris 
comment le terme « mobilité » se définit au dictionnaire 
des écologistes.

Monsieur le Ministre, nous sommes une nouvelle 
fois déçus par l’absence d’actions concrètes dans votre 
département. Pourtant, une lecture succincte de cet ajus-
tement aurait pu laisser naître quelque espoir, notam-
ment quand on lit le nouveau chiffre inscrit pour la poli-
tique cyclable.

Mais, il nous a fallu déchanter rapidement puisque 
sur ce point, il n’est pas question de doper votre politi-
que de mobilité, mais plutôt d’un simple transfert. Enfin, 
je dis « simple », mais cela n’est peut-être pas aussi ano-
din qu’il n’y paraît.

En effet, assisterait-on à un changement radical de 
politique, M. le Ministre misant quasiment la totalité de 
ces moyens sur la politique cyclable ?

Étant un grand convaincu des nombreux avantages 
que représentent les déplacements à bicyclette, je devrais 
me réjouir.

Néanmoins, lorsque l’on analyse les conséquences de 
cette politique du « tout au vélo », il y a de quoi déchan-
ter ! Et même franchement, il y a de quoi s’inquiéter.
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Il est, à notre sens, urgent de s’inquiéter du sort de 
plusieurs dossiers qui prennent purement la direction de 
ce qu’on appelle communément « un classement verti-
cal ».

Tout d’abord, la mise en œuvre des Plans Commu-
naux de Mobilité.

Le budget initial de l’année 2011 avait inscrit un 
montant de 4 046 000 euros. Le présent ajustement retire 
une somme de 3 890 000 euros, soit une diminution de 
moyens de 96 %.

Cette coupe à blanc dans les budgets de mise en 
œuvre des PCM est justifiée par le gouvernement de la 
manière suivante : «les crédits essentiellement d’inves-
tissement ne peuvent être ordonnancés avant fin 2012 ».

Plusieurs questions se posent par rapport à cette 
affirmation : comment expliquer que tous les investisse-
ments soient gelés pendant plus de 18 mois et comment, 
dès lors, Monsieur le Ministre peut-il affirmer que l’outil 
que représente le PCM est toujours pertinent aux yeux 
du gouvernement ?

À ce titre, le gouvernement avait annoncé une éva-
luation externe de l’outil PCM. Où en est-on dans ce 
travail ?

J’écouterai, une nouvelle fois, vos explications sur ce 
point, mais vu les montants transférés vers l’allocation 
dédiée au Plan Wallonie Cyclable, on assiste purement 
et simplement à la mort lente et continue des PCM. Ce 
glissement est dommageable dans la mesure où les PCM 
analysaient les problèmes de mobilité dans leur ensem-
ble. Au travers d’un PCM, chaque mandataire commu-
nal, de cette assemblée notamment, sait qu’on analyse 
en effet tous les aspects de la mobilité (les transports en 
commun, les services de la SNCB, les parkings, et bien 
sûr les déplacements doux…).

Le plan communal cyclable n’est donc qu’une vue 
très partielle des problèmes de mobilité des citoyens.

Enfin, pour les communes déjà dotées d’un PCM, le 
revirement de politique ne pourra être jugé que comme 
un désaveu.

En effet, les moyens qui étaient dévolus aux pro-
jets locaux diminuent d’année en année et maintenant, 
la région voudrait imposer un nouveau plan qui ne peut 
paraître que, redondant ou obsolète, pour bon nombre 
d’acteurs de terrain !

En conséquence, Monsieur le Ministre, quelle est, 
pour vous, la réelle plus-value d’un « plan communal 
cyclable » dans une commune déjà dotée d’un PCM ?

Après les plans communaux de mobilité, je voudrais 
dire un mot sur l’organisation du transport en commun 
en Wallonie. Depuis le premier budget concocté par 
l’actuelle majorité (le budget initial de l’année 2010), 
nous nous sommes malheureusement habitués à enregis-
trer de mauvaises nouvelles en matière de transport en 
commun.

En effet, depuis lors, la région n’honore pas son obli-
gation découlant des contrats de gestion qu’elle a pour-
tant signés avec les TEC. Cette violation contractuelle 
perdure et le présent ajustement ne rectifie malheureuse-
ment pas la situation.

Cela est d’autant plus regrettable que les autres 
secteurs des transports publics ne sont absolument pas 
confortés.

Autant vous le dire une nouvelle fois, face à un 
ministre appartenant à une formation politique ayant 
surfé sur le « stop à l’automobile », nous ne pouvons 
qu’être déçus.

En effet, comment rester crédible dans sa conviction 
qu’il ne faut pas construire les derniers tronçons rou-
tiers, telle la liaison Cerexhe-Heuseux-Beaufays, si la 
politique de redynamisation des transports en commun 
ne suit pas les annonces ?

La DPR de juillet 2009 avait pourtant annoncé une 
petite révolution en matière de TEC.

Le gouvernement annonçait de nouvelles lignes et 
de nouveaux investissements. Force est de constater que 
deux ans après, le soufflé est retombé. Pire : la situation 
s’est dégradée à nos yeux quand on sait que l’on sup-
prime encore de nombreuses dessertes, notamment en 
milieu rural.

Quelques exemples illustrent cette dégradation.

Tout d’abord, l’allocation dédicacée à la mobilité 
des PMR voit ses moyens décroître de 13 %. Le gou-
vernement justifie cette diminution par le transfert du 
« service 105 » aux associations.

À l’heure où les PMR revendiquent le respect de leur 
droit à la mobilité, cette diminution est peu compréhen-
sible. Le signal donné par le gouvernement est interpel-
lant.

Faire des économies sur le dos des plus faibles n’était 
pas inscrit dans la DPR de juillet 2009. Nous déplorons 
cette situation.

Ensuite, comme mon chef de groupe l’a évoqué, je 
ne puis passer sous silence l’inscription d’une nouvelle 
allocation dotée de 250 000 euros, permettant au minis-
tre de créer une cellule de communication accompagnant 
le projet « tram pour Liège ».

En commission, Monsieur le Ministre précisait que 
cette cellule avait pour objectif de permettre aux Lié-
geois de s’identifier au mieux avec le projet de tram. 
Nous ne partageons absolument pas ce point de vue.

En effet, ce n’est pas en débloquant des moyens pour 
la communication que l’on améliorera sur le terrain le 
projet. Nous sommes très interpellés par cette initiative, 
car plusieurs questions de première importance restent 
en suspens.

À l’heure où les TEC suppriment des lignes faute 
de budgets suffisants émanant de la région, le gouver-
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nement crée une structure supplémentaire dédicacée à la 
communication.

Pourquoi créer un nouveau « bidule », alors que les 
TEC broient du noir actuellement ? Qu’en pense un per-
sonnel qui, on le sait et on le déplore tous en l’absence 
du service minimum, débraye pour un oui ou pour un 
non, estimant, à tort ou à raison, qu’il manque de moyens 
pour fonctionner correctement.

La réponse de la majorité « Olivier » : 250 000 euros 
pour une cellule de communication sur le projet du tram 
liégeois, dont le TEC peut quand même imaginer qu’il 
en sera un des partenaires.

Il est vraiment difficile de suivre votre logique quand 
on sait que le Groupe TEC en interne est déjà doté d’im-
portants moyens de communication. Quelle sera la plus-
value d’une telle cellule ? Est-il possible d’en préciser 
la mission ?

M.  le ministre pourrait-il présenter le projet de cadre 
du personnel constituant cette cellule ? Pour un budget 
de 250 000 euros, on doit s’attendre à un recrutement 
important. Quelle sera la procédure mise en place ?

Monsieur le Ministre, force est de constater que le 
« mal wallon » visant à créer des structures presqu’à l’in-
fini est toujours d’actualité. Après la « Cellule Espace » la 
CDT du Ministre Antoine créée en 2006, voici la « Cel-
lule Tram » du Ministre Henry. À chacun son « bidule », 
donc !

Nous estimons que cette nouvelle structure n’ap-
porte guère d’eau au moulin des TEC, dont la situation 
continue d’inquiéter tous les observateurs. Le malaise 
est toujours bel et bien perceptible.

Le présent ajustement était l’occasion de refinancer 
les TEC et de sauver les lignes et les dessertes en voie 
de suppression.

Il n’en est malheureusement rien car, à l’analyse, 
l’augmentation des moyens est en réalité une vérita-
ble « moquerie » à l’égard des TEC : le refinancement 
frôle les + 0,005 %, soit + 15 000 euros sur une dotation 
annuelle pour les 5 TEC de 334 719 000 euros.

Il faut noter qu’en commission, votre partenaire 
socialiste s’est également ému de cette situation. Ce n’est 
donc pas la seule opposition qui constate les dégâts.

Le Ministre justifie ce « pain sec » au regard des 
moyens supplémentaires dévolus aux TEC inscrits au 
budget initial 2011, alors qu’il sait ou devrait savoir, 
que ces moyens supplémentaires sont largement insuf-
fisants : d’une part, la région continue de ne pas respec-
ter ses engagements inscrits dans les contrats de gestion 
et d’autre part, les TEC continuent à enregistrer un très 
lourd déficit.

Lorsque j’ai évoqué cette ridicule augmentation de 
15 000 euros, Monsieur le Ministre a évidemment parlé 
de plusieurs transferts budgétaires, allant même jusqu’à 

évoquer un refinancement de certaines actions, grâce 
notamment aux actions de grève … on croît rêver.

En effet, 700 000  euros n’ont pas été alloués aux 
TEC sur la subvention d’exploitation de l’année 2010, 
pour cause de pénalité de grèves. Ces 700 000 euros sont 
réinjectés de la manière suivante :

–	 215 000 euros sont dédiés aux indemnités kilométri-
ques des trajets des PMR;

–	 468 000 euros sont dédiés au transport scolaire;

–	 17 000 euros sont dédiés aux subventions d’exploita-
tion des cinq TEC.

Il est donc bien clair que le fait de réinjecter ces 
sommes dans les TEC ne constitue pas un refinancement 
comme le prétend M. le Ministre.

On peut par ailleurs se poser la question de la réelle 
opportunité de ce que je qualifierais de sanction finan-
cière (700 000 euros) qui est ensuite rendue à son pro-
priétaire initial. Quel est l’impact d’une telle sanction ?

Enfin, il faut malheureusement insister sur le fait que 
les TEC continuent malgré tout à être dans le rouge pour 
le présent exercice. Plus de 3 millions cumulés pour les 
6 structures : les 5 TEC et la SRWT.

Par ailleurs, 500 000 euros ont été promis au TEC-
Charleroi pour les formations à effectuer dans le cadre 
de la mise en service des nouvelles lignes du métro de 
Charleroi. Or, ces 500 000  euros ne seront impactés 
que dans le budget 2012, alors qu’ils seront dépensés 
en 2011. C’est une nouvelle preuve du fait que l’on ne 
refinance pas les TEC et que l’on recourt constamment à 
des « artifices » budgétaires.

Dès lors, plusieurs questions se posent. Comment 
expliquer cette absence d’ambition politique dans le 
chef du gouvernement et plus particulièrement dans le 
chef d’un ministre écologiste ?

Pourquoi le gouvernement ne refinance-t-il pas les 
TEC, alors que le présent ajustement laissait entrevoir 
des marges disponibles ?

Nous l’avons dit, la DPR annonçait de grandes 
ambitions pour les TEC. Depuis 2009, les annonces se 
multiplient, mais les actes concrets se comptent diffici-
lement.

Enfin, j’en terminerai avec un dernier exemple illus-
trant notre inquiétude. Il concerne la dotation allouée à 
la SRWT.

Le document signale que « la prise en charge des enga-
gements sociaux pour 2011 est de 28 335 000 euros. ». 
Ce montant est différent du montant annoncé dans le 
décret « engagement sociaux » voté au parlement en 
février 2011. On y annonçait un budget pour 2011 de 
33 665 694 euros. Comment M. le Ministre explique-t-il 
cette différence de plus de 5 millions d’euros ?

Nous sommes, une fois de plus, très interpellés car, 
très clairement, on touche directement aux avantages 
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des agents des TEC. Nous aimerions savoir si le mon-
tant inscrit au présent ajustement respecte le décret 
voté en février. En d’autres termes, le gouvernement 
honore-t-il ses engagements en inscrivant un budget de 
28 335 000 euros, au lieu des 33 665 694 euros annon-
cés ?

Monsieur le Ministre, deux ans après la mise en 
route de la coalition « Olivier », vos électeurs doivent se 
sentir bien seuls. Que peuvent-ils se mettre sous la dent ? 
Où en sont vos projets de mobilité novateurs ?

Le transport en commun a-t-il un nouveau visage ? 
Citez-moi un exemple de ce qui fonctionne mieux 
qu’avant ? Exprimez-vous sur une réalisation concrète 
qui va faciliter la vie de celles et ceux qui, jour après 
jour, espèrent jouir d’un mode de transport rationnel, 
écologique, économique et sur lequel ils peuvent réel-
lement compter.

Je crains malheureusement que mes questions res-
tent sans réponse et qu’à votre actif, il ne subsiste que 
les dossiers que vous avez enterrés, alors qu’ils consti-
tuaient une nécessité.

Lors du vote de la DPR, nous avions déjà exprimé 
nos inquiétudes, mais vous pouviez légitimement 
et positivement peut-être arriver à nous surprendre. 
Aujourd’hui, après 24 mois d’une politique digne de la 
procession d’Echternach, la surprise n’est pas au rendez-
vous. La déception, Monsieur le Ministre, a rejoint nos 
inquiétudes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte 
pour son intervention dans le cadre des compétences du 
Ministre Antoine.

M.  de Lamotte (cdH). –  Madame la Présidente, 
Messieurs les Ministres, chers collègues, un budget où 
je n’interviendrais pas sur l’emploi, cela ne me ressem-
blerait pas, Monsieur le Ministre vous le savez bien. Et 
même si cet ajustement est très technique, il contient 
certains accents en matière de soutien à l’emploi et à la 
formation qui doivent être relevés.

Mais avant tout, je tiens à souligner que les initia-
tives dans l’ajustement ne surviennent pas de manière 
isolée, elles s’inscrivent dans la continuité d’une politi-
que que vous avez mise en place lors du budget initial, 
et déjà en 2010.

Rappelons tout simplement quelques éléments, 
depuis 18 mois, le chômage est en diminution en Région 
wallonne. C’est un chiffre qui est certes significatif, mais 
ce qui est important, c’est la décroissance du taux de 
chômage, ce qui représente 13 % de la population active, 
au lieu de 13,7 % en juin 2010. Ce sont des signaux 
importants qui clignotent dans une évolution positive. 
Cette évolution ne demande qu’à s’accélérer.

Je tiens aussi à rappeler que les demandeurs d’emploi 
qui ont maintenant retrouvé du travail, ont bien souvent 
été formés dans des organismes qui sont régulièrement 
bombardés de critiques et de jugements péremptoires. 

Pourtant, que ce soit le Forem, d’autres OIP comme 
l’IFAPME, ou encore des asbl dynamiques comme les 
OISP et les EFT, n’oublions pas ce qu’elles ont pu et 
peuvent accomplir au jour le jour. Je pense que derrière 
cela il y a toute une série de personnes qui travaillent à 
la formation et à la remise au travail d’un certain nombre 
de chômeurs et de demandeurs d’emploi wallons.

Dans ce cadre, je me réjouis de voir progressivement 
avancer plusieurs des grandes réformes déjà annoncées :

–	 la réorganisation du Forem;

–	 son nouveau contrat de gestion;

–	 le futur décret « accompagnement individualisé »;

–	 la réforme du décret APE (cadastre, service à gestion 
séparée, ...);

–	 le futur décret « airbag » pour soutenir l’autocréation 
d’activités et les indépendants;

–	 et le futur décret instituant l’OFFA (Office franco-
phone de la formation en alternance).

Certes, il faut reconnaître que le présent ajustement 
ne concerne pas formellement ces importantes réformes, 
mais il permet malgré tout d’en percevoir l’avancement, 
au travers de la création et de l’alimentation de certaines 
allocations budgétaires.

Tout semble ainsi se mettre en place. Il n’empêche 
que je suis impatient de pouvoir examiner concrètement 
et de débattre de projets de décret précis au sein de ce 
parlement. Et mon impatience est d’autant plus grande 
que le ministre nous a mis l’eau à la bouche en prenant 
souvent les devants pour annoncer à l’avance les grandes 
lignes de ses futurs projets.

Par ailleurs, je tiens à souligner que même si on se 
trouve face à un ajustement très technique, on peut aussi 
noter trois nouveaux accents politiques particuliers :

–	 la promotion de l’autocréation d’activités (SAACE), 
dans le cadre de leur future articulation avec le projet 
« airbag » (qui est lui-même alimenté en avance) à 
hauteur de trois millions d’euros, soit une hausse de 
470 000 euros par rapport au budget initial);

–	 des investissements en rapport avec les centres de 
formation professionnelle et ce, notamment dans le 
cadre de la gestion des compétences vertes, en lien 
avec les alliances emploi-environnement et le Plan 
Marshall 2.vert;

–	 la mise à disposition d’une « plate-forme Langues » 
accessible à tout citoyen.

Vous vous doutez, M.  le Ministre, de mon intérêt 
pour cette matière et pour la création de cette « plate-
forme Langues » accessible à tous. Vous avez présenté 
cette rubrique qui augmente au niveau de la dotation, 
pour permettre cette mise en œuvre. Soyez assuré M. le 
Ministre que j’y reviendrai en commission parce que je 
suis très intéressé par cette plate-forme emploi et par 
l’apprentissage des langues.
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À un autre niveau, l’ajustement permet également de 
traduire financièrement certaines décisions récentes du 
gouvernement, notamment les Villages Formation sur le 
site du Campus technologique de Charleroi, les agents 
Job Coach, les agents constatateurs communaux, sans 
oublier l’organisation d’Euroskills 2012 qui constitue 
un élément important pour un certain nombre de profes-
sions techniques et pour la formation professionnelle.

Enfin, ce budget ajusté permet de rencontrer les 
besoins de certains secteurs, tels les SAACE, les APE et 
les EFT-OISP – qui étaient déjà confrontés à de sérieu-
ses difficultés lors du budget initial.

Ainsi, pour ce qui est des EFT-OISP, on se rappellera 
qu’ils avaient été l’objet d’un large débat et de quelques 
manifestations lors du budget initial 2011. À l’époque, 
en décembre dernier, M. le ministre avait informellement 
indiqué que les moyens réclamés par les EFT-OISP pour-
raient être transférés lors de l’ajustement, même si M. le 
ministre ne pouvait pas s’y engager officiellement.

Force est de constater que, grâce à un « cavalier bud-
gétaire » inséré dans le dispositif du décret budgétaire, 
un difficile réinvestissement a pu être effectué et péren-
nisé, malgré des moyens limités. En outre, ce « cavalier » 
a aussi permis un transfert des offres de formation des 
asbl dissoutes ou disparues. Certes, dans le phasage 
prévu, il reste encore la dernière phase de 85 % à 100 %, 
c’est-à-dire un million d’euros mais, selon M. le minis-
tre, on devrait y être l’an prochain. L’essentiel est qu’un 
accord ait pu être trouvé et qu’il ait pu satisfaire tant 
les légitimes demandes des EFT-OISP que le budget très 
serré de M. le ministre.

Là encore, c’est un dossier que je compte continuer à 
suivre avec attention. En effet, pour moi, le rôle des asbl 
et du monde associatif est crucial, y compris comme en 
matière d’emploi et de formation.

Je serai d’autant plus vigilant que vous avez annoncé 
aussi une réforme prochaine du décret organisant les 
EFT-OISP.

Donc, M.  le Ministre, je tenais à saluer plusieurs 
notes positives et à vous dire l’intérêt qui sera le nôtre en 
commission à ce sujet.

Mme la Présidente. – Nous en arrivons aux compé-
tences du Ministre Nollet, nous entendrons successive-
ment MM. Jamar, Senesael et M. Crucke.

La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). –  Monsieur le Ministre, nous 
avons une commission qui travaille bien et beaucoup et 
j’ai eu l’immense honneur de recueillir la signature de 
tout le monde, le 19 décembre dernier, confirmé par un 
vote unanime de ce parlement au mois de janvier, sur 
l’extension des conseillers en logement et en énergie en 
faveur des communes.

Je fus surpris, car la première résolution que j’avais 
moi-même déposée il y a plus d’un an sur les conseillers 
en énergie avait été rejetée. Ce sont des membres 

éminents de la majorité qui m’ont suggéré d’étendre 
– d’ailleurs, cela a fait l’objet d’un amendement apporté 
au titre –  la situation et la solution aux conseillers en 
énergie.

En quoi consiste cette fameuse situation ? Depuis 
2008-2009, nous avions des conseillers en énergie ici et 
là, et des conseillers en logement, parfois pour plusieurs 
communes, parfois par arrangement. Tout cela ne me 
gêne pas lorsque les communes collaborent et cela peut 
même s’avérer parfois fort positif.

Nous en arrivions à 75 conseillers en logement 
pour 262 communes en Wallonie, je vous le rappelle, 
et 66 conseillers en énergie pour 95 communes. Tout le 
monde était sur la même longueur d’onde que ce soit au 
mois de décembre ou au mois de janvier.

Je ne viens pas ici pour critiquer, mais bien pour 
me réjouir de l’amendement que vous voterez tous tout 
à l’heure : soit on assume le vote des résolutions et ce 
parlement veut encore signifier quelque chose, soit ces 
votes n’ont aucune importance et on est en droit de se 
demander à quoi servent les membres de cette assem-
blée.

L’Union des villes et des communes, dans tous ses 
memoranda, mais surtout dans l’ultime, dressant le bilan 
de l’année écoulée, cite à plusieurs endroits la nécessité 
de pouvoir y recourir. Je cite l’un ou l’autre passage parce 
que je crois que c’est important : « L’Union des villes et 
communes déclare sa volonté de tendre à une approche 
plus souple, intégrée et pragmatique de la politique du 
logement au niveau local. Le retour de l’éventualité de 
sanctions pour les communes ne disposant pas de loge-
ments publics et la suppression des points et cætera ».

Nous savons que vu la problématique du logement 
et la politique de l’ancrage communal, les communes 
qui ne sont pas suffisamment proactives en termes de 
logement public peuvent être sanctionnées par le fonds 
des communes. Par ailleurs, ces communes n’ont pas de 
conseiller en logement. Elles ne disposent d’aucune aide 
de la société de logement public local. Elles ne se voient 
pas dotées d’une AIS car il n’y a pas de contact suffisant 
entre les communes pour atteindre le seuil fatidique per-
mettant à une AIS de s’implanter.

Je cite l’Union des villes et communes, je vous laisse 
seul juge de savoir qui à raison entre M.  le Ministre 
Antoine et l’Union des villes et communes. Personnelle-
ment, mon jugement est fait.

En ce qui concerne les communes énergétiques, que 
dit l’Union des villes et communes : « la Wallonie finance 
des conseillers en énergie dans les communes pour sou-
tenir leurs actions volontaires de maîtrise énergétique. 
Fin mars 2010, nous disposions du bilan éloquent des 95 
communes qui ont eu la chance de bénéficier, au total, 
de 66 conseillers en énergie. Il témoigne d’un énorme 
succès : 91 communes dressent leur cadastre énergé-
tique, 87 installent leur comptabilité énergétique, 575 
bâtiments communaux ont fait l’objet d’un audit éner-
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gétique, 764 mesures correctrices ont été prises dans 
les bâtiments communaux des communes concernées, 
1 014 projets d’investissement ont été menés dans les-
dites communes ».

Nul ne semble se soucier des autres communes qui 
n’ont pas eu la chance de disposer de conseillers en éner-
gie.

Certes, l’Union des villes et communes souligne les 
excellents résultats des communes dotées de conseillers 
en énergie. Parfois, soulignons-le au passage, ces com-
munes ont été privilégiées sur la base d’un lobbying ou 
d’une amitié. Il ne faut pas se voiler la face lorsqu’on 
cite le critère de 12 000 habitants, et brandir immuable-
ment le cas unique de Waterloo. Je vous citerais bien 
volontiers le cas de communes de plus de 12 000 habi-
tants qui en bénéficient également.

L’Union des villes et communes recommande claire-
ment que ce dispositif soit étendu à l’ensemble des com-
munes wallonnes sur la base volontaire dans le cadre 
d’un programme. Je reconnais qu’il faut quand même 
que les communes soient volontaires, que ce soit pour le 
logement ou pour l’énergie. Si elles ne sont pas deman-
deresses, il va sans dire que nul dispositif ne peut pallier 
leur manque de pro-activité.

Reconnaissons toutefois qu’il y a énormément de 
communes qui ont rentré des projets qui n’ont pas été 
retenus. M. Neven, éminent membre de l’Union des vil-
les et communes, et M. Bouchat, seront d’accord avec 
moi. M. Bouchat m’a d’ailleurs vivement encouragé à 
aller de l’avant sur ce dossier.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Quand 
M.  Bouchat a quelque chose à dire, croyez-moi, cela 
s’entend !

M.  Jamar (MR). – Il me disait hier à la réception : 
« Ce qui se passe est injuste, l’Union des villes et com-
munes l’a constaté à de multiples reprises et notamment 
de façon très claire où 20 revendications figurent dans 
l’article 18 de son memorandum ».

Mieux encore ! Messieurs les Ministres Antoine et 
Nollet, avez-vous signé une DPR ?

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Oui, bien que 
cela n’ait rien à voir avec le MR.

M.  Jamar (MR). – La DPR a été votée à l’unani-
mité en commission et dans le cadre de cette enceinte. Je 
vous le rappelle, si vous l’aviez oublié, la DPR, en page 
25, indique qu’« au vu des besoins non encore satisfaits, 
il est proposé d’initier un nouveau plan de création 
d’emplois APE ou PTP dans une série de secteurs, dont 
les emplois verts, les conseillers énergie dans les pou-
voirs locaux ». Je sais que, quand cela dérange, on essaie 
toujours de minimiser la portée de ce genre déclaration, 
mais force est de reconnaître que cela est écrit noir sur 
blanc.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Mais c’est 
prévu, Monsieur Jamar !

M.  Jamar (MR). – Cela fait trois ans que l’on me 
dit que cela est prévu ! Le parlement s’est exprimé deux 
fois de suite de façon unanime à ce sujet pour indiquer 
qu’il était temps d’agir. Permettez-moi de vous renvoyer 
à cet égard à la page 91 de la DPR.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Si vous 
m’autorisez à intervenir.

M.  Jamar (MR). – Non, je ne vous y autorise pas !

Il est clairement indiqué que le gouvernement 
amplifiera la mise à disposition, pour chaque commune 
ou groupement de petites communes, d’un conseiller 
en logement subsidié par la Région wallonne, en étant 
attentif à la situation des communes germanophones.

Voilà ce qui est prévu et j’insiste particulièrement sur 
le terme « chaque ».

L’Union des villes et communes évoque ce sujet à 
quatre reprises dans son memorandum, la DPR le dit 
deux fois de manière non équivoque, le parlement le 
répercute de manière unanime en commission et dans 
cette enceinte. Il était question d’évaluer au mois d’avril 
et de débloquer les fonds au mois de juillet, à la mi-
juillet plus précisément.

Monsieur le Ministre Antoine, vous qui ricanez à 
bien mauvais escient, j’imagine que vous disposez, 
à Perwez, à la fois d’un conseiller en énergie et d’un 
conseiller en logement.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Ne vous 
inquiétez donc pas pour moi !

M.  Jamar (MR). – Moi, je ne dispose ni de l’un, ni 
de l’autre voyez-vous, bien que j’aie introduit les deux 
projets. Mais si je ne suis pas proche du ministre, je 
n’en disposerai pas. Et si M. Kubla a bu du Médoc lors 
d’une réunion du Brabant wallon avec vous, même si la 
barre est fixée à douze mille habitants, on fera une petite 
exception !

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je n’apprécie 
guère l’allusion à M. Kubla.

M.  Jamar (MR). – Voilà pourtant comment cela se 
passe, n’ayons pas peur des mots. La Wallonie actuelle 
est une distribution de subsides.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Et vous, vous 
avez une ASBL Centre Ville en dérogation par rapport 
aux normes !

M.  Jamar (MR). – Pas du tout ! Pas en dérogation 
aux normes, elle est parfaitement légale, elle est dans le 
décret, vous n’y connaissez rien !
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M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Si, si !

M.  Jamar (MR). – J’ai incité M. le Ministre Mar-
court à proposer un décret.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. –  M. Jamar, 
vous êtes une dérogation vivante.

M.  Jamar (MR). – Je préfère une dérogation qui a 
de l’espoir qu’une règle qui n’en a aucun !

Mme Saenen et Mme Saudoyer ont signé la résolu-
tion, de même que M. Fourny qui, lui non plus, n’est pas 
là. Il semble qu’il ait déjà pris ses vacances.

M. C heron (Écolo). – Je ne supporte pas que l’on 
attaque M. Fourny.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – C’est déjà le 
deuxième luxembourgeois qu’il attaque après M. Bou-
chat.

M.  Jamar (MR). – Vous pouvez plaisanter tant que 
vous voulez, il n’en reste pas moins que vous avez voté 
toutes et tous et que vous n’avez rien inscrit au budget.

Quand on fait le compte des communications gou-
vernementales que nous avons le loisir d’analyser à neuf 
heures du matin, portant notamment sur la semaine de la 
frite, ou la semaine d’autre chose ...

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Cela suffit maintenant ! Non seulement 
vous attaquez les luxembourgeois mais maintenant, vous 
vous en prenez à la semaine de la frite !

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – C’est trop !

M.  Jamar (MR). – À titre personnel, je n’ai pas 
besoin d’une publicité pour manger des frites. Regar-
dons le centre d’études pour l’accompagnement du tram 
à Liège prévu à l’ajustement budgétaire avec les sommes 
qu’on a citées tout à l’heure.

Un cinquième des montants allouées aux commu-
nications gouvernementales suffirait à doter toutes les 
communes de ces conseillers. Bien sûr, ce sont des choix 
politiques, mais soit vous assumez vos déclarations pas-
sées, soit vous préférez communiquer sur un tas de cho-
ses dont l’intérêt est variable. Vous poserez ce choix tout 
à l’heure, par un vote.

Un amendement a été déposé, il précise très claire-
ment quels sont les crédits budgétaires à modifier. Les 
budgets sont tout à fait accessibles, transférables de pos-
tes qui ne servent à rien. Je voudrais dire aussi à M. le 
Ministre Nollet – qui je crois est plus calme que M. le 
Ministre Antoine en l’occurrence –  et il le sait parfai-
tement bien que l’Union des villes et communes a dit 
que 1 073 projets venant des communes, 570 bâtiments 
communaux, autant de cadastres dans les communes ont 

cette chance. M. le Ministre Nollet, tout cela a une réper-
cussion, parce que si, demain, l’ensemble des communes 
wallonnes avait la chance de disposer de ces conseillers 
en énergie, cela représenterait une économie directe 
d’énergie pour les pouvoirs publics. Dans ma commune, 
je n’ai pas de conseiller en énergie et je n’en ai pas en 
logement non plus, je ne sais donc pas faire un audit 
énergétique par exemple.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Mais c’est 
prévu !

M.  Jamar (MR). – Où est-ce prévu ?

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Dans le finan-
cement du Plan Marshall.

Mme la Présidente. – Monsieur Jamar, M. le Minis-
tre Nollet souhaite également vous interrompre. Êtes-
vous d’accord ?

M.  Jamar (MR). – Oui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Monsieur Jamar, ai-je dit le 
contraire en commission ? Nous connaissons le contexte 
budgétaire délicat. Comme l’a dit mon excellent collè-
gue le Ministre du budget, dans le cadre du Plan Mars-
hall 2.vert, plus précisément dans le cadre de l’alliance 
emploi-environnement et des éco-passeurs, il y aura 
de nouveaux APE en faveur des pouvoirs communaux, 
notamment et bien entendu en phase avec la résolution 
adoptée par ce parlement. D’accord, on l’avait dit cal-
mement en commission.

M.  Jamar (MR). – Il y a des délais dans ce qui a été 
voté. L’évaluation était prévue pour le mois d’avril.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – C’est fait.

M.  Jamar (MR). – Je n’en sais rien.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Mais si, on en a parlé en com-
mission. L’évaluation est positive.

M.  Jamar (MR). – Je suis très heureux de l’appren-
dre. Le rapport global présentant les résultats était prévu 
pour la mi-juillet 2011. Quel jour sommes-nous ? Nous 
sommes à la mi-juillet et je vous dis bravo M. le Ministre 
Nollet.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Ravi de vous l’entendre dire !

M.  Jamar (MR). – J e vous félicite pour le texte, 
mais je connais beaucoup de gens qui signent un contrat 
de mariage et qui ne l’appliquent pas tous les jours.
(Rumeurs.)
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M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Des noms !

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Je me tais là-dessus !

M.  Jamar (MR). – Revenons-en à l’amendement, 
si vous le voulez bien. J’ai ici l’amendement signé par 
tous. Oui, tout le monde est d’accord ! Oui, la DPR le 
dit. Oui, l’Union des Villes et Communes le dit. Oui, la 
résolution a été votée. Oui, c’est positif depuis avril, on 
nous dit qu’on va le mettre en œuvre, mais il n’y a pas 
un euro d’inscrit ! Quand aurons-nous ces conseillers, 
Monsieur le Ministre ?

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Votez le budget et cela ira plus 
vite. Je vous l’ai déjà expliqué en commission. Il y a la 
provision du Plan Marshall.

M.  Jamar (MR). – Non, vous m’avez dit qu’il n’y 
avait pas de points APE du Ministre Antoine. J’ai les 
textes ici.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – La réponse se trouve dans le 
rapport, Madame la Présidente.

M.  Jamar (MR). – Ne m’avez-vous pas dit que cela 
dépend des points APE et de M.  le Ministre Antoine ? 
C’est ce que vous m’avez répondu, je prends à témoin 
les membres de la commission.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Nous sommes 
d’accord, lui et moi.

M.  Jamar (MR). – Alors, acceptez mon amende-
ment.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Non, parce 
que l’argent est déjà prévu.

M.  Jamar (MR). – Où ?

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – D ans la provision du Plan 
Marshall. Une partie dépend de mes compétences, ce 
sont des subventions de fonctionnement. Une autre 
dépend de M.  le Ministre Antoine, ce sont les points 
APE. Comme tous les projets du gouvernement, c’est 
un projet commun.

M.  Jamar (MR). –  C’est très important, Madame 
la Présidente.

Mme la Présidente. – J e vous écoute Monsieur 
Jamar.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Ils ont l’habitude de travailler ensemble, 
eux deux surtout, d’ailleurs.

Mme la Présidente. – Merci pour cette démonstra-
tion de collégialité gouvernementale. Poursuivez, Mon-

sieur Jamar, je vous en prie. Vous attiriez notre attention 
sur un élément important.

M.  Jamar (MR). – J e dois comprendre que, le 
1er  septembre, sur la base des articles dont j’aimerais 
bien connaître le montant, les 262 communes recevront 
un appel à projets pour un conseiller en logement et un 
conseiller en énergie. C’est ce que vous venez de nous 
dire. Quand aurons-nous réellement ces conseillers en 
énergie et en logement ? Vous êtes d’accord sur tout et 
c’est prévu au budget. Dites-nous quand exactement les 
communes vont-elles recevoir leur formulaire pour les 
conseillers en logement et en énergie ? C’est une ques-
tion simple.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. –  Quand vous aurez voté le 
budget.

M.  Jamar (MR). –  L’ajustement budgétaire ou le 
prochain budget ?

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Le budget.

M.  Jamar (MR). – J’ai compris ! On raconte beau-
coup de choses en commission mais, Mesdames et Mes-
sieurs les Commissaires, tout ce que vous avez fait ne 
sert à rien.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. –

Monsieur Jamar, si vous me le permettez ...

M.  Jamar (MR). –  Puis-je continuer à parler ? Je 
suis à la tribune, Monsieur le Ministre.

Tout ce que nous votons en commission ne sert à 
rien. Nous avions une belle unanimité avec la résolution 
votée, un bon projet pour les communes de Wallonie, 
mais tout cela ne sert à rien. Il n’y a rien à l’ajustement 
budgétaire ! On nous dit que l’on va mettre cela dans un 
budget. Lequel ? On ne le sait pas ! Voilà la réponse du 
gouvernement. Je ne manquerai pas d’en faire le relais 
positif.

Mme la Présidente. – Je vous remercie, Monsieur 
Jamar.

La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). –  Notre excellent collègue 
M. Stoffels, retenu par d’autres obligations, n’a pas pu 
nous rejoindre pour le débat budgétaire et il s’en excuse. 
Je vais modestement le suppléer, sachant que je n’ai ni 
sa stature, ni sa science. (Rires.)

Les conséquences de cette crise financière se font 
encore sentir dans la vie de tous les jours de nos conci-
toyens.

Les secteurs du logement et de l’énergie sont par-
ticulièrement touchés, les prix de l’immobilier sont en 
hausse, engendrant de plus en plus d’exclusions, et que 
dire de l’explosion du prix des énergies.



	 P.W. - C.R.I. n° 20 (2010-2011) - mercredi 20 juillet 2011� 29

L’accès au logement, qu’il soit public ou privé, doit 
être au centre de nos préoccupations en tant qu’élus.

Cela constitue une priorité absolue pour le groupe 
PS, et si nous soutenons pleinement une réforme du 
logement public, celle-ci doit répondre aux besoins réels 
des acteurs du terrain et éviter tout effet pervers. Cette 
réforme doit permettre une plus grande transparence du 
système actuel, une simplification administrative des 
procédures, en évitant de complexifier les règles exis-
tantes, et la création des conditions pour instaurer une 
réelle mixité sociale.

De nombreuses promesses ont été faites au secteur. 
J’insiste sur l’impérieuse nécessité de mener des actions 
pérennes et d’établir une stratégie budgétaire avec une 
vision à long terme.

Ainsi, récemment, la Société wallonne du Logement 
et l’Union des villes et communes de Wallonie ont adopté 
une position commune par rapport à la réforme du Code 
wallon du logement en demandant plus de moyens, et 
des moyens pour trouver les moyens.

Une gestion budgétaire en bon père de famille s’im-
pose et l’optimalisation des budgets disponibles doit être 
la règle.

À titre d’exemple, le Groupe socialiste a déposé 
une proposition de résolution visant à créer rapidement 
un Observatoire du logement, en utilisant en priorité 
les structures existantes comme l’IWEPS. Dès lors, je 
m’étonne d’une augmentation, lors de cet ajustement, de 
580 000  euros pour le Centre de recherche en habitat 
durable justifié par « l’ajout d’un Observatoire du loge-
ment ». J’aimerais vous entendre sur le sujet et savoir à 
quoi servira concrètement ce montant de 580 000 euros. 
Dans une période budgétaire difficile, une gestion effi-
ciente des moyens disponibles me semble fondamen-
tale.

Autre question, lors de cet ajustement, vous mainte-
nez le budget d’un certain nombre d’allocations de base 
qui avaient été créées lors du budget initial 2011 dans 
le cadre de la réforme du logement public, alors que 
celle-ci est toujours en discussion au Gouvernement 
wallon. N’aurait-il pas fallu tenir compte du calendrier 
et adapter les montants en conséquence lors de ce pre-
mier ajustement ?

L’ajustement au niveau du programme « énergie » 
constitue un statu quo. Au-delà de l’aspect budgétaire 
sensu stricto, je voudrais élargir mon intervention à la 
vision stratégique et politique de la Wallonie en matière 
d’énergie. Ainsi, en matière énergétique, alors que cer-
tains se réfugient derrière l’État fédéral, la réalité est la 
suivante : de plus en plus de personnes éprouvent des 
difficultés pour payer leur facture énergétique.

En effet, la libéralisation du marché, concomitante 
à la hausse des prix de l’énergie, rend désormais l’ac-
cès à l’énergie de plus en plus difficile pour un nombre 
grandissant de ménages.

Une fracture énergétique semble se dessiner et nous 
devons combler cette brèche au plus vite.

Depuis de nombreux mois, des discussions ont été 
entamées sur le cadre éolien, le mix énergétique, les 
compteurs à budget ou encore les quotas des certificats 
verts.

Nous pensons qu’il est temps d’atterrir. La Wallo-
nie dispose de leviers importants et doit les mettre en 
œuvre le plus rapidement possible pour que l’énergie 
reste un bien accessible.

Il est tout aussi important que la Wallonie, dans le 
cadre de ses compétences, aide les citoyens à concréti-
ser leur droit à l’énergie.

L’aspect social de la politique énergétique ne peut 
se limiter à des mesures réparatrices. Il faut l’intégrer 
dans une vision transversale et globale.

L’approche du développement durable, avec ses 
trois composantes –  environnementale, sociale, éco-
nomique –, prend aujourd’hui tout son sens lorsqu’on 
aborde la question de l’avenir énergétique de notre 
Wallonie.

Le Groupe socialiste demande la mise en place 
d’une solution globale au problème de la consom-
mation d’énergie, et d’y combiner non seulement des 
variables économiques et environnementales, mais 
aussi sociales.

Le slogan de la DPR « Une énergie partagée pour 
une société durable, humaine et solidaire » doit se 
transformer en une réalité tangible.

Mme la Présidente. – Pour clôturer les interven-
tions de cette matinée, je cède la parole à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, vous 
avez bien fait de placer l’intervention de M. Senesael 
entre celle de M. J amar et la mienne. Nous pourrons 
aider le Groupe socialiste.

Nous allons également aider le ministre du budget. 
Mon chef de groupe l’a dit, nous viendrons avec des 
propositions positives, nous ne pouvons pas être d’ac-
cord avec tout le contenu du budget, mais nous pou-
vons faire le geste pour économiser là où on peut le 
faire et créer là où c’est possible.

Monsieur Senesael, vous avez abordé le Centre de 
recherches en habitat durable et évoqué les propos de 
M. Stoffels qui est un ardent défenseur de cette cause 
dans notre commission.

Souvenez-vous, Monsieur le Ministre, en commis-
sion, dans le cadre d’une résolution qui prévoyait que 
l’Observatoire du logement puisse rejoindre l’IWEPS 
déposée par les socialistes, en la personne de Mme 
Yerna en particulier, nous avons vu d’un très bon œil 
cette proposition, mais nous avons dû suspendre nos 
travaux, le Ministre Nollet disant : « Pas question, je ne 
suis pas d’accord ». Nous avons dû suspendre et M. le 
Président Jamar a joué les go between. Ici, l’opposition 
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a fait en sorte qu’on arrondisse les angles. Une solution 
pouvant convenir à tout le monde a été trouvée, celle 
qui consiste à ce que l’Observatoire du logement soit 
intégré dans le Centre de recherche en habitat durable. 
Le vote a été unanime.

Cependant, quinze jours plus tard, nous avons 
vu arriver un amendement. Ça, c’est du Nollet, on le 
connaît, il a directement flairé la bonne affaire et s’est 
dit, puisqu’une résolution lui imposait d’intégrer l’Ob-
servatoire du logement dans le Centre de recherche en 
habitat durable, M.  le Ministre Antoine allait payer 
l’addition. On a alors augmenté le budget initial prévu, 
celui-ci passant de 400 000 à 980 000 euros. Tout cela, 
pour une résolution qui, au départ, prévoyait le trans-
fert de l’Observatoire du logement à l’IWEPS. C’est 
bien joué de la part du Ministre Nollet ! Le gouverne-
ment a fermé les yeux.

Nous savons bien que les temps sont durs. Reve-
nons à cette belle logique que Mme Yerna a défendue et 
que M. Senesael vient à nouveau de défendre. Faisons 
en sorte que l’on diminue le budget de 500 000 euros 
et que l’Observatoire du logement soit transféré à 
l’IWEPS. Nous en reviendrons alors aux 400 000 euros 
initiaux.

Nous allons déposer un amendement. Monsieur 
Senesael, faites passer le message dans votre groupe. Il 
y a de nouveau, et c’est merveilleux, une entente entre 
libéraux et socialistes pour faire en sorte que ce budget 
soit un peu allégé.

Revenons-en au Centre de recherche en habitat 
durable. Monsieur le Ministre du budget, j’attire votre 
attention : 140 % d’augmentation ont été demandés, 
donc un million d’euros pour quatre mois, je suppose 
que l’on va l’inaugurer au mois de septembre 2011.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Non, ce n’est pas possible; 
le 1er  septembre, je suis à Frasnes-Lez-Anvaing pour 
l’inauguration d’une école.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je serai là le 
2 septembre pour la piste d’athlétisme, mais ne le dites 
pas à M. Jamar parce qu’il croit qu’on donne unique-
ment aux copains.

M. C rucke (MR). –  Monsieur le Ministre du 
Budget, j’attire votre attention : il s’agit d’un million 
d’euros à partir du mois de septembre 2011 pour le 
budget 2011. Une simple règle de trois permet de dire 
que si on a déjà besoin d’un million d’euros en 2011 
pour travailler pendant 4 mois, en 2012, M. le Ministre 
Nollet nous annoncera que trois millions d’euros seront 
nécessaires pour la recherche sur l’habitat durable.

Je vous propose, en limitant les compétences du 
centre tel que cela était prévu, en renvoyant l’Obser-
vatoire du logement vers l’IWEPS – comme l’ensem-
ble des collègues de la commission était d’accord de 
le faire –, de vous limiter à un million ou 1,2 million 

d’euros. C’est en tout cas plus raisonnable que ce qu’on 
est en train de vous faire faire ici.

Dès lors que ce point est inscrit à l’ordre du jour 
de ce matin, ma curiosité me pousse à vous deman-
der comment va fonctionner ce Centre de recherche en 
habitat durable ? Qui va y siéger ? Combien y aura-t-il 
de fonctionnaires ? Où va-t-il avoir son siège ? Quand 
la première pierre sera-t-elle posée ? En clair, dites-
nous ce que vous avez dit au gouvernement.

Les sept fonctionnaires composant le Conseil supé-
rieur des Villes, Communes et Provinces de la Région 
wallonne ont été transférés vers le Secrétariat général. 
Votre justification est que la loi du 24 juillet 1986 sur le 
travail temporaire et intérimaire vous oblige à effectuer 
ce transfert.

Je ne critique pas le raisonnement. Je ne comprends 
toutefois pas votre explication selon laquelle cela vau-
drait pour le Conseil supérieur des Villes, Communes 
et Provinces, mais pas pour les autres conseils supé-
rieurs. Pour quelle raison cela ne vaudrait-il pas pour 
ces derniers ?

Enfin, le gouvernement a réussi à rentrer dans le 
Guinness book. Le gouvernement de gauche avait 
annoncé, dès le départ, l’augmentation du nombre 
d’emplois statutaires et la diminution du nombre d’em-
plois contractuels. Nous, à droite, nous avions dit que 
ce n’était que logique : tout travail mérite salaire et, 
dans la fonction publique, tout travail mérite un statut. 
Nous nous attendions à voir la courbe des statutaires 
augmenter.

Si je vous dis, Monsieur Antoine, que vous êtes 
dans le Guinness book des records, c’est que, contrai-
rement, à tout ce qui avait été annoncé, il y a, en 2011, 
moins de statutaires qu’en 2010 et qu’en 2009. Êtes-
vous revenu sur tous les principes qui ont été donnés ? 
Va-t-on, une fois de plus, nous reprocher d’avoir trop lu 
la DPR et de vous la rappeler ? La logique du ministre 
est de dire que les fonctionnaires sont de plus en plus 
âgés et qu’ils seront remplacés petit à petit par des plus 
jeunes. On peut comprendre la courbe des âges, mais 
il suffisait simplement de prévoir plus vite et plus tôt 
les examens qui permettraient de recruter des statutai-
res. Pourquoi, une fois de plus, y a-t-il un tel retard à 
l’allumage ?

Pourquoi en voulez-vous autant à ces fonctionnaires 
qui travaillent si bien pour la Wallonie ? Si vous vouliez 
les démotiver, vous ne pourriez pas faire mieux.

Je termine, Madame la Présidente, mais vous com-
prendrez que ces questions méritent des réponses.
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Mme la Présidente. –  Merci, Monsieur Crucke. 
Bon appétit à tous et rendez-vous à 14 heures 30 pour 
les questions d’actualité.

–	 La séance est suspendue à 12 heures 36 minutes.

–	 La séance est reprise à 14 heures 34 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – Chers collègues, nous repre-
nons nos travaux.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 61 
du règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce 
début de séance.

QUESTION 
DE M. LEBRUN À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« L’ADOPTION DÉFINITIVE DE LA RÉVISION 
DU PLAN DE SECTEUR PHILIPPEVILLE-

COUVIN VISANT À INSCRIRE UNE 
ZONE D’EXTRACTION À FLORENNES 

(HEMPTINNE) »

QUESTION 
DE M. MAENE À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LE DOSSIER DE LA CARRIÈRE 
D’HEMPTINNE »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité M. Lebrun à M. Henry, Ministre de 
l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « l’adoption définitive de la révision du 
plan de secteur Philippeville-Couvin visant à inscrire 
une zone d’extraction à Florennes (Hemptinne) » et la 
question d’actualité de M. Maene à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « le dossier de la carrière d’Hemp-
tinne ».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M.  Lebrun (cdH). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la presse a relayé, 
la semaine dernière, votre volonté de présenter au gou-
vernement la révision définitive du plan de secteur de 
Philippeville-Couvin qui prévoit d’établir une zone 
d’extraction dans la région de Florennes, ce qui justifie 
la question d’actualité que je vous pose aujourd’hui.

Monsieur le Ministre, est-ce bien votre intention de 
présenter cette révision définitive du plan de secteur qui 

vise à établir cette zone d’extraction ? Je vous rappelle 
purement et simplement que le Conseil communal de 
Florennes, unanime dans ses diverses versions succes-
sives, s’y est opposé, ainsi que le Conseil communal de 
Walcourt d’ailleurs qui est voisin de la zone.

Deuxième élément, les parlementaires de la région 
se sont unanimement exprimés contre l’implantation de 
ce projet. Je tiens à votre disposition leurs déclarations 
reprises au cours de la campagne électorale que nous 
avons menée. Tant M. Dupriez, que M. Delizée, M. Bor-
sus et moi-même nous sommes opposés explicitement 
à cela.

Je vous signale également que 7851 signatures se 
retrouvent dans une pétition qui a été engrangée par 
le Conseil communal et le Collège de Florennes. Il ne 
s’agit ni plus ni moins que d’inscrire une zone de 122 
hectares dans une zone qui est déjà aujourd’hui occupée 
par des carrières, « les Petons » d’un côté, « Berthe » de 
l’autre, soit 122 hectares générant trois emplois sur le 
site. Cela figure explicitement dans les études.

Votre prédécesseur s’était opposé à cette révision 
définitive inscrivant une série de préoccupations tech-
niques très importantes, dont l’ancienne étude d’inci-
dence, et caetera.

Monsieur le Ministre, continuez-vous à vouloir pas-
ser outre les objections émises par votre prédécesseur 
qui concernaient l’ancienneté d’étude d’incidences, les 
problèmes de l’eau, les problèmes de l’implantation du 
déplacement d’une ligne à haute tension et encore le 
déplacement d’un pipeline de l’Otan qui passe à proxi-
mité, contrairement à l’avis de toute la population flo-
rennoise d’admettre cette zone d’extraction au plan de 
secteur ?

J’écouterai avec attention votre réponse.

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  Maene 
pour poser sa question.

M. M aene (PS). –  Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, je ne peux que rejoindre les pro-
pos tenus par M. Lebrun et le féliciter pour la manière 
dont il a pu faire une synthèse de ce dossier vieux de 16, 
17 ou 18 ans. Certains s’évertuent à essayer d’imposer 
cette carrière entre le village d’Hemptinne et la Ville de 
Florennes. Je confirme que cela fait plusieurs législa-
tures que toutes les forces politiques, à l’unanimité, à 
Florennes et à Walcourt, s’opposent à l’implantation de 
cette carrière.

Je comprends le lobbying exercé par Carmeuse. Je 
pense que tous ici présents, nous avons dû avoir, de près 
ou de loin, des sollicitations de cette société disant que, 
si cette carrière ne se créait pas, l’activité d’Aisémont 
serait remise en cause. J’ai envie de dire que cela fait 
longtemps qu’on nous le dit. Aisémont continue à fonc-
tionner et je dirais également qu’il y a des alternatives. 
Comme le soulignait M. Lebrun, deux autres carrières 
sont toujours en activité et en voie de développement. 
Il y a là un moyen de trouver les produits nécessaires 
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au fonctionnement d’Aisémont. Ce sera peut-être un peu 
plus cher mais il faut savoir ce que l’on veut.

En 2009, votre prédécesseur, M. le Ministre Antoine, 
a rédigé une note de 20 pages. Je l’ai relue avant notre 
séance d’aujourd’hui, il s’agit de 20 pages de problèmes. 
Avons-nous trouvé une réponse à l’ensemble de ces pro-
blèmes ou est-ce vraiment la bonne méthode de travail ?

J’ai pu, comme M.  Lebrun, prendre connaissance 
de certaines informations par lesquelles vous nous dites 
que vous allez répondre à une série de problèmes mais 
seulement après qu’une décision ait été prise au gouver-
nement. Il me semble un peu particulier de dire au gou-
vernement « engagez-vous et on verra, par après, si on 
trouve des problèmes ».

Par ailleurs, je suis tout aussi étonné de voir que, dans 
ce dossier, vous faites exactement le contraire de ce que 
vous prônez d’habitude. On me dit toujours qu’il faut 
faire de la concertation mais moi, dans ma commune, si 
je veux faire une zone « 30 km/h », je dois réunir tout le 
monde. Dans ce dossier, il n’y a eu aucune concertation 
avec les riverains. Je remercie à cet égard M. le Minis-
tre Marcourt qui a reçu les opposants il y a à peu près 
15 jours, si mes informations sont exactes.

Je constate que nous n’avons toujours pas eu de 
contact avec les autorités communales et, de ce fait, je 
me demande où nous allons.

J’espère, Monsieur le Ministre, que vous allez pou-
voir nous rassurer.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. –  Merci, 
Madame la Présidente, merci, Messieurs les Députés, 
pour votre question.

Il s’agit d’un dossier sérieux, dans le sens où il n’y a 
pas d’analyse simple dans un dossier comme celui-là. Il 
est évident que c’est un dossier économique de première 
importance.

Vous évoquez le peu d’emplois sur le site, M. Lebrun, 
c’est vrai. En général, dans les activités de carrières, par 
définition, il y a peu d’emplois sur les sites mais ce n’est 
pas pour cela qu’il n’y a pas d’impact économique. Je 
reçois régulièrement, y compris sur ce dossier, un certain 
nombre de courriers des uns et des autres, de person-
nalités politiques qui me demandent de tenir compte de 
l’impact économique de ce genre de dossier. On ne peut 
pas décider, dans ce genre de dossier, uniquement sur 
l’emploi localisé à l’endroit de la carrière mais sur l’en-
semble de la question économique qui est posée.

C’est un dossier très complexe puisque, s’il y a un 
impact économique indéniable et s’il y a un gisement 
qui est une réalité, il y a évidemment des impacts consi-
dérables sur l’environnement au sens large.

Il y a des questions à examiner de près, comme cha-
que fois dans les dossiers de carrière : les impacts sur 
l’eau, le charroi, le bruit, la poussière et la vie des rive-
rains. Par définition, chaque dossier de carrière est un 
changement profond dans le paysage, dans le relief et 
dans la vie de l’environnement immédiat.

J’ai en effet souhaité que le gouvernement se sai-
sisse de ce dossier sérieux. Je vous rassure tout de suite, 
Monsieur Maene, une décision formelle sera prise par 
le gouvernement. C’est-à-dire qu’à un moment donné, 
il y aura une révision du plan de secteur. Elle dépendra 
de l’ensemble du gouvernement. Nous n’en sommes pas 
encore à ce stade. Aujourd’hui, nous n’en sommes qu’au 
stade de l’orientation qui ne dicte pas la décision finale 
mais qui est une décision d’orientation pour préparer 
la décision précise et voir de quelle manière elle peut 
s’orienter vers une décision négative ou positive. Bien 
entendu, une série de conditions doivent être envisagées, 
que ce soit pour l’accompagnement des riverains, pour 
les agriculteurs, pour les impacts sur l’eau, et caetera.

L’ensemble du gouvernement est conscient du 
sérieux de ce dossier. Nous aurons à nous positionner 
sur l’orientation à lui donner dès la rentrée, lorsque l’en-
semble des questions techniques auront pu être exami-
nées. Le gouvernement pourra alors se positionner sur 
ce choix difficile et qui devra s’orienter plutôt vers un 
oui ou plutôt vers un non, puis se décliner technique-
ment dans une décision précise.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M.  Lebrun (cdH). – Monsieur le Ministre, je ne vais 
pas dire que je vous remercie pour votre réponse, puisque 
vous n’avez pas répondu aux préoccupations qui sont les 
nôtres. Je rappelle purement et simplement qu’il y a un 
engagement formel des quatre partis politiques présents 
sur l’arrondissement de Dinant-Philippeville pour s’op-
poser à cette carrière, confortant ainsi la décision des 
deux conseils communaux et des 8 000 signataires de la 
pétition alors que la commune de Florennes ne compte 
qu’une dizaine de milliers d’habitants.

Je rappelle simplement qu’à l’intérieur de votre 
parti, Monsieur le Ministre, je reprends les termes de 
M. Dupriez : « M. Lebrun a tout dit. Il y a un consen-
sus absolu sur ce point précis. » Oui, nous aussi, nous 
défendons une opposition radicale. Il était tout de même 
grand temps que l’on puisse demander des règles et des 
balises à ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maene.

M. M aene (PS). –  Merci, Madame la Présidente. 
En ce qui me concerne Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour votre réponse. J’ai bien entendu que vous 
souhaitiez apporter des éléments de réponse aux ques-
tions qui sont restées sans réponse jusqu’à présent.

J’entends également que vous proposez que ce dos-
sier soit examiné avec les réponses au mois de septem-
bre. Toutefois, je vais réitérer un appel : prenez un peu 
de temps avant d’aller plus loin et écoutez d’abord le 
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comité d’opposants qui est suffisamment représentatif, 
et peut-être ensuite les autorités communales.

QUESTION 
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,  

DE LA NATURE, DE LA FORÊT  
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« NATURA 2000 « 

QUESTION 
DE M. BORSUS À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,  

DE LA NATURE, DE LA FORÊT  
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« L’ÉVOLUTION DU DOSSIER NATURA 2000 »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle 
la question d’actualité de M.  Senesael à M.  Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« Natura 2000 » et la question d’actualité de M. Borsus à 
M. Lutgen, Ministre des Travaux Publics, de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patri-
moine, sur « l’évolution du dossier Natura 2000 ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, Natura 2000 a été au 
centre de l’actualité durant plusieurs semaines. Mercredi 
dernier, le forum Natura 2000 a pu valider, que ce soit 
au niveau de la cartographie –  les périmètres des sites 
Natura 2000 –, au niveau de l’échéancier, ou des dates 
de mise en application. À prologue laborieux, épilogue 
heureux.

Monsieur le Ministre, qu’en est-il exactement de 
la cartographie ? On sait que certains services avaient 
souhaité étendre des périmètres Natura 2000 sans tenir 
compte de l’avis de la Commission européenne. Qu’en 
est-il ? Dans quel sens le gouvernement sera-t-il appelé à 
valider ces différents périmètres ?

Les enquêtes publiques posaient question, puisqu’el-
les devaient initialement débuter le 1er  juillet dernier. 
Elles ont été reportées en fonction de ce que je viens 
de dire. Quel échéancier sera adopté ? Certaines com-
munes avaient déjà assuré la mise en œuvre de certaines 
enquêtes publiques. Seront-elles indemnisées, comme 
vous l’aviez précisé à l’époque ? Pouvez-vous nous le 
confirmer ?

Merci d’avance pour les réponses qu’il vous plaira 
de nous apporter.

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  Borsus 
pour poser sa question.

M.  Borsus (MR). – Voilà un dossier qui vous pour-
suivra jusqu’à la fin probable de votre mandature minis-
térielle ! Il s’agit d’un « ixième » rebondissement. Je ne 
glisserai pas dans une béatitude subite, comme l’a fait 
le collègue qui m’a précédé il y a quelques instants à 
cette tribune. J’observe qu’il est question d’un nouveau 
report de délai puisqu’en l’espèce, le grand quotidien 
vespéral auquel nous faisons allusion mentionne des 
débuts d’enquêtes publiques premièrement scindées en 
plusieurs wagons. Il serait désormais mieux de faire dif-
féremment de ce qui était proposé de faire il y a de cela 
quelques semaines. Deuxième élément, on parle doré-
navant de dépasser largement l’échéance que vous aviez 
vous-même qualifiée de cruciale, Monsieur le Ministre, 
dans le courrier adressé aux communes. Il ne fallait 
absolument pas dépasser la date impartie, au risque de 
mille et un périls que vous décriviez. J’observe que vous 
dépassez largement cette échéance et que vous plaidez, 
en indiquant que cela sera mieux pour tout le monde. 
Comprenne qui pourra, vous en conviendrez ! Quel est 
le vrai message, le bon message, à décrypter ? Est-ce le 
message de M. Lutgen d’il y a quelques semaines ou est-
ce le message d’aujourd’hui, sachant bien que, pour l’es-
sentiel, tout ceci est renvoyé au futur, c’est-à-dire à une 
ou un prochain gestionnaire ministériel de ce dossier, si 
nous en croyons les bookmakers politiques wallons.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point 
actualisé sur ce dossier ? Quand commencent les enquê-
tes publiques ? Que va-t-on pouvoir modifier en ce qui 
concerne notamment les périmètres ?

J’observe que le constat de l’erreur serait notamment 
fixé sur le fait qu’il y aurait un manque de filtre. Les sites 
modifiés, agrandis, ajoutés, retirés, l’auraient été sans 
que quelqu’un ne valide. Ce quelqu’un, cette structure, 
ce niveau, serait, dans l’article évoqué, soit l’administra-
tion, soit votre cabinet ministériel. Ce filtre sera-t-il dès 
lors mis en place et, si oui, à quel niveau ?

Enfin, combien de dommages avez-vous évalués 
comme devant être pris en charge par l’administration 
wallonne à la suite de ce cheminement qui restera, pour 
les observateurs les plus attentifs et les plus neutres, un 
cheminement particulièrement erratique en termes de 
gestion de dossiers ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente. Merci 
à M.  Senesael. Merci aussi à M.  Borsus et, oserais-je 
le dire, merci de cette « erreur ». Pourquoi ? Parce que 
cela nous permet de faire une comparaison de l’état 
d’avancement de Natura 2000 en Wallonie par rapport 
aux autres régions en Belgique et aussi chez nos voisins 
européens.

Je vous avais déjà donné cette première évaluation 
qui avait été menée par la Commission européenne sur 
la désignation des sites. Les données étaient faciles à 
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décrypter. On y voyait des oiseaux plus ou moins grands, 
des fleurs plus ou moins ouvertes, si la Wallonie était 
bien classée par rapport à ces désignations de sites. Le 
moins que l’on puisse dire, c’est que le petit oiseau était 
grand et que la fleur était largement ouverte. Mais ceci 
n’était pas suffisant, puisque c’était uniquement sur la 
désignation des sites. On a été plus loin, parce qu’au-
delà de la désignation, où en est la protection réelle et 
concrète de ces sites et où en sont les compensations par 
rapport à ces sites ? Là, heureusement qu’on ne prend 
pas un petit oiseau car on aurait dû recourir à une autru-
che pour classer la Wallonie ! Quant à la fleur, on ne 
sait même pas en trouver, tellement elle serait grande 
et belle.

Grâce au régime de protection primaire qui, je le 
rappelle, est mis en œuvre depuis le 1er janvier de cette 
année –  je remercie les collègues du gouvernement 
–, nous avons un régime de protection qui est un des 
meilleurs, si pas le meilleur, au niveau européen, avec, 
d’une part, des obligations pour les propriétaires privés 
et les agriculteurs mais aussi, d’autre part, c’est toujours 
le principe que j’ai mis en avant, des compensations. Les 
compensations sont pleinement d’application, il s’agit 
de 20 euros, ou encore de 100 euros par hectare suivant 
que ce soient des propriétés forestières ou des propriétés 
agricoles.

La première phase concerne la protection. Elle est 
importante. Si on se compare aux autres régions, aucune 
d’elles n’a mis en application un système de protection 
et de compensation comme celui-là.

Nous souhaitons toutefois aller plus loin et là, errare 
humanum est, je reconnais la précipitation qui a pu avoir 
lieu. Cela étant, j’ai bien fait d’enlever la prise à temps 
et à heure. Tout cela a été confirmé par la Commission 
européenne dans un avis qu’elle m’a rendu. On ne pou-
vait pas, comme je l’avais indiqué à l’époque, désigner 
des sites Natura 2000 supplémentaires sans passer par 
les cases Commission européenne, les validations, le 
gouvernement. On ne pouvait pas lancer les enquêtes 
publiques telles quelles, avec les périmètres déterminés 
par certains cartographes de l’administration qui avaient 
cru bon d’ajouter, ici et là, des sites sans tenir compte de 
la réalité découverte sur le terrain.

Au-delà de ces éléments et du classement excellent 
de la Wallonie par rapport à Natura 2000, c’est un dos-
sier qu’il va falloir poursuivre, Monsieur Borsus, vous 
avez parfaitement raison.

Un point important par rapport aux enquêtes publi-
ques et aux arrêtés de désignation, c’est le cœur de votre 
question à tous les deux, qu’allons-nous faire ? Je vous 
rappelle qu’il y avait trois types de modifications ame-
nées par l’administration. D’une part, les modifications 
techniques, entre le gros trait et le petit trait de parcelles, 
quelles étaient les modifications en termes d’hectares en 
plus et d’hectares en moins ?

D’autre part, il y avait ce que l’on appelle les unités 
de gestion.

Enfin, il y avait les sites qui avaient été ajoutés ou 
retirés en fonction de leur valeur ou de leur manque de 
valeur biologique. On en reste à des modifications pure-
ment techniques, telles que prônées par la Commission 
européenne. Lors des nombreuses rencontres avec le 
forum Natura 2000, dont les comptes-rendus arrivent 
quasiment le lendemain, nous avons bien évidemment 
voulu, non seulement mener ce travail de modifications 
techniques mais, au-delà de cela, pouvoir régler les 
unités de gestion 3 et 5, les micro-unités de gestion. Il 
était demandé, notamment par la Fédération wallonne 
de l’Agriculture, de procéder à un nettoyage le plus 
complet possible pour avoir une zone Natura 2000 vali-
dée et consolidée, mais aussi une simplification la plus 
grande possible à l’intérieur des différentes unités de 
gestion pour, finalement, apporter son lot d’adhésions à 
la concrétisation du dossier en 2012.

Au niveau du calendrier, il y a eu toute une série de 
réunions. Il y a encore eu une réunion purement techni-
que hier, essentiellement sur les micro-unités de gestion, 
les UG 3 et les UG 5. Un premier travail sera réalisé 
à la mi-octobre par l’administration sur l’ensemble des 
modifications telles qu’elles ont été données, avec les 
instructions que j’ai données à l’administration. Ce tra-
vail sera présenté au forum Natura 2000 pour être cer-
tains que nous sommes dans le bon. Toutes les enquêtes 
publiques et toutes les désignations auront lieu en 2012. 
Il n’y a aucune perte de financement européen.

Il restera la question de M. Borsus de savoir si on 
lance toutes les enquêtes publiques en même temps ou 
par wagons. Il y a des arguments dans les deux sens. 
Le pour, notamment par wagons, c’est que cela permet 
à chacun de mieux s’exprimer. Si on fait tout en même 
temps, cela fait beaucoup pour pouvoir suivre l’ensem-
ble des enquêtes dans les différentes communes.

Mme la Présidente. – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre. Votre temps de parole est écoulé. J’invite 
M. Senesael à s’exprimer pour sa réplique.

M.  Senesael (PS). – Outre l’utilité et la pertinence 
de la réponse, il serait utile que les pouvoirs locaux 
soient informés des différentes dispositions prises.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Cela sera fait grâce à un forum.

M.  Senesael (PS). – Très bien, merci.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). –  Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces précisions. Il faut effectivement savoir recon-
naître l’ampleur des erreurs commises. On est bien loin 
du discours qui fustigeait et promettait aux fonction-
naires des sanctions, des poursuites, voire d’être voués 
aux gémonies pour des siècles. Vous vous souvenez des 
déclarations fortes de M. le Ministre !

Aujourd’hui, actons humblement la reconnaissance 
de l’erreur et du retard, puisque les enquêtes débuteront 
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en 2012. Espérons que ce dossier pourra se conclure très 
positivement dans le courant de l’année 2012, comme 
vous l’annoncez désormais.

QUESTION 
DE M. LUPERTO À M. NOLLET, 

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
« LE RESPECT DU QUOTA D’EMPLOIS DES 

PERSONNES HANDICAPÉES DANS LES 
SERVICES DU GOUVERNEMENT WALLON ET 
LES ORGANISMES D’INTÉRÊT PUBLIC DONT 
LE PERSONNEL EST SOUMIS AU STATUT DES 

FONCTIONNAIRES DE LA RÉGION »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Luperto à M. Nollet, Ministre 
du Développement durable et de la Fonction publique, 
sur « le respect du quota d’emplois des personnes handi-
capées dans les services du Gouvernement wallon et les 
organismes d’intérêt public dont le personnel est soumis 
au statut des fonctionnaires de la région ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M.  Luperto (PS). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, différentes sources 
ont, ce week-end, fait état du non-respect de la propre 
norme émise par l’État fédéral dans sa fonction publique 
en matière d’intégration de personnes handicapées dans 
les différents services publics fédéraux.

Ceci m’amène, par translation, à aborder la question 
– on sait qu’elle me tient à cœur puisque je l’ai déjà por-
tée à un autre niveau, à savoir le Parlement de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles – visant ce qui est à respecter, 
à savoir notre norme de 2,5 % de membres du personnel 
de l’administration publique ou OIP qui soient des per-
sonnes souffrant d’un handicap, dans une perspective 
d’intégration que nous partageons, je crois, tous très 
largement.

Ceci m’inquiète d’autant plus que plusieurs dossiers 
me sont rapportés. Je devais, à cet égard, le partager avec 
vous mais également avec votre collègue du gouverne-
ment, Mme Tillieux. L’AWIPH est saisie de dossiers 
d’aménagement de postes de travail dans nos administra-
tions Wallonie-Bruxelles ou Wallonie en application des 
règles qui veulent qu’elle ne puisse pas répondre favo-
rablement à des demandes d’aménagement de postes de 
travail dans le cas de non-respect, par un employeur, des 
normes de 2,5 % qui ont été édictées.

C’est une difficulté, puisque le fait que le Service 
public de Wallonie ne respecte pas lui-même la norme de 
2,5 % empêche l’AWIPH de donner droit à des deman-
des d’aménagement de postes de travail qui, en finalité, 
pénalisent à nouveau le travailleur handicapé.

Je ne fais évidemment le reproche à personne. Le 
vœu doit être fait collectivement de tout mettre en œuvre 
pour tenter, le plus possible, de répondre à cette norme. 

C’est ce qui m’amène à vous interroger sur ce qui est 
mis en œuvre au niveau de la fonction publique régio-
nale pour rencontrer cette norme de manière volonta-
riste. Ceci me donne aussi l’occasion de vous interroger 
sur le développement de votre charte de la diversité dans 
la fonction publique, projet que vous portez et qui nous 
donne l’occasion de faire le point, de manière construc-
tive mais volontariste en faveur des personnes souffrant 
d’un handicap dans les administrations publiques, tenant 
compte de l’exemple que nous devons être, en termes de 
fonction publique, par rapport à tous les employeurs en 
général.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – Merci à M. Luperto de me 
permettre de faire le point sur un dossier qui me préoc-
cupe aussi. J’ai régulièrement discuté de ce dossier avec 
Mme Tillieux, parce que, pas plus que l’État fédéral, le 
service public de Wallonie n’atteint pour l’instant ces 
objectifs. Nous avons cependant un OIP, l’AWIPH, qui 
est proche des 6 %.

La situation ne nous satisfait pas et nous avons 
enclenché une série de mesures dans le cadre du plan 
Diversité.

Je vais vous les citer de mémoire :

–	 pour les recrutements statutaires, on réserve 5 % spé-
cifiquement pour les personnes porteuses d’un han-
dicap;

–	 pour les contractuels, pour l’instant, le texte est en 
négociation syndicale et la proposition qui est for-
mulée. Je pense qu’elle va recevoir un agrément, 
en tout cas au niveau du gouvernement en première 
lecture mais il faut voir avec les syndicats pour l’ins-
tant. En cas d’égalité, il y a priorité à la personne 
porteuse d’un handicap;

–	 par ailleurs, nous avons un plan spécifique de recru-
tement de personnes handicapées. Actuellement, 
42 personnes sont en phase de recrutement, en lien 
avec ce plan;

–	 vous avez évoqué la problématique de l’adaptation 
des bureaux et là, il faudrait interroger ma collègue. 
Par contre, pour l’organisation des examens, nous 
veillons aussi à répondre aux demandes spécifiques 
de personnes handicapées pour rendre les lieux les 
plus accessibles possible. Nonante-trois demandes 
ont été formulées en ce sens.

Dernier élément de précision, et ce n’est pas pour 
minimiser l’importance de votre question et des éléments 
de réponse que nous y amenons, il est important de dire 
aussi dans cette question de statistiques, on occulte deux 
parties. Premièrement, il y a la situation d’une personne 
qui n’est pas handicapée mais qui le devient après son 
engagement; deuxièmement, il y a des personnes qui 
sont handicapées mais qui n’en font pas état et qui, de ce 
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fait, n’entrent pas dans le « quota ». Vous savez aussi que 
pour des questions de vie privée, nous devons respecter 
ces éléments. On connaît des cas de personnes qui sont 
dans ces situations.

Voilà les quelques éléments, dans le cadre d’une 
question d’actualité, que je pouvais vous apporter 
comme cela, de mémoire.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Luperto.

M.  Luperto (PS). – J e voudrais remercier M.  le 
Ministre et dresser un inventaire des mesures mises en 
œuvre pour tenter de rencontrer l’objectif. Je crois que 
nous devons, à ce titre-là, être exemplaires. En tant que 
municipaliste, je veille à ce que cela soit le cas dans 
ma commune. Nous avons une responsabilité morale 
à l’égard des plus fragiles de notre société, en ce com-
pris dans l’accès à l’emploi. J’ai le sentiment que l’on 
n’échappera pas, pour atteindre la norme, à ce que vous 
appelez le recrutement spécifique. Je pense que c’est une 
des réponses appropriées.

Vous avez raison de joindre à la question votre collè-
gue, Mme la Ministre Tillieux. Je le faisais moi-même, 
dans la mesure où l’exemple que je prenais pour illus-
trer le nombre de difficultés que posait la problématique 
relève évidemment de sa responsabilité à elle. C’est ici 
l’adaptation des postes de travail. Ceci illustrait le pro-
pos plus général. J’en parlerai avec elle mais j’estime 
qu’il y a quelque chose à faire en la matière. Si les ser-
vices publics de Wallonie ou de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ne remplissent pas leurs objectifs, on ne peut 
pas en plus dire à l’AWIPH de ne pas mettre en œuvre un 
aménagement de postes de travail pour des gens qui sont 
en situation de travail et qui sont pénalisés, finalement, 
une deuxième fois.

QUESTION 
DE M. NOIRET À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE 

LA NATURE, DE LA FORÊT  
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LE NIVEAU DE LA MEUSE ET LES MESURES 

STRUCTURELLES À Y APPORTER »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Noiret à M. Lutgen, Ministre 
des travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le niveau de 
la Meuse et des mesures structurelles à y apporter ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. N oiret (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, on sait tout l’intérêt 
que nous partageons, bien nombreux ici, pour notre 
économie. La presse, en l’occurrence « Le Soir », grand 
quotidien vespéral aime à dire M. Borsus, nous annonce 
que, malheureusement, la navigation sur l’axe mosan, 
axe essentiel pour les échanges industriels et commer-

ciaux, connaît quelques difficultés, puisque son étiage est 
réduit de moitié. Globalement, nous sommes confrontés 
à une difficulté exceptionnelle, puisque la précédente 
fois où ceci s’était produit remonte à 1976. Je pense que 
les plus jeunes d’entre nous n’étaient pas encore nés 
mais quelques-uns se souviennent effectivement de cette 
sécheresse que l’on voit se reproduire, en tout cas au 
niveau de la Meuse, cette année.

Monsieur le Ministre, nous avons bien conscience du 
fait que vous ne pouvez pas faire pleuvoir.

(M. le Ministre s’exprime hors micro.)

Non, non, vous ne pouvez pas faire pleuvoir, pas 
plus que nous, tant mieux, vous n’êtes pas un sorcier 
à ce point. Vous voulez faire la danse de la pluie ici au 
milieu ? C’est intéressant.

Il semblerait bien que différents types de mesures 
puissent être prises – des mesures à long terme, des mesu-
res structurelles. Je pense à la modernisation d’écluses, 
en ouvrant la possibilité à des bassins de réserve qui per-
mettraient de mieux gérer les écluses. C’est une possibi-
lité, même si cela n’arrangera rien cette année.

Il existe aussi un certain nombre de mesures d’ur-
gence, conjoncturelles, de différents types, qui peuvent 
être prises pour maintenir le niveau de la Meuse suffi-
samment élevé afin de permettre aux péniches de navi-
guer.

Il y a aussi, semble-t-il, un problème d’informa-
tion dont certains opérateurs se plaignent en termes de 
lenteur, en disant « nous, quand nous chargeons, il faut 
deux jours pour arriver ». Il y a donc un petit problème 
d’anticipation pour pouvoir charger.

Monsieur le Ministre, la question d’actualité me 
paraît évidente, elle recouvre un certain nombre de 
dimensions qui ne sont plus, elles, tout à fait d’actualité. 
J’ai conscience du fait que d’autres ministres sont impli-
qués à cet égard et que vous avez devant vous des urgen-
ces pour lesquelles on ne pourra mettre qu’un emplâtre 
sur une jambe de bois. Je souhaitais les connaître et pou-
voir permettre une expression auprès des opérateurs qui 
soit la plus juste possible.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Noiret.

La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente, et merci, 
Monsieur le Député. Quelle est la situation observée 
sur le terrain ? Il y a une baisse importante du niveau de 
l’eau, d’Yvoir à Amay et à Genk. On a compté jusqu’à 
1,20 mètre de moins que la normale sur ce tronçon. C’est 
évidemment la sécheresse qui en est responsable mais 
pas uniquement. En conclusion, je viendrai sur les points 
qui pourraient structurellement améliorer la situation.

Cette situation entraîne des difficultés sur le réseau, 
avec des conséquences pour la mobilité et pour l’éco-
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nomie. En termes d’image, il me semble que, pour le 
moins, c’est déplorable à certains points de vue. C’est le 
cas chez nous mais aussi du côté flamand. Nous sommes 
parfaitement liés quant à la réalité de ce dossier.

Un bief se comporte finalement comme une bai-
gnoire. À partir du moment où il y a davantage d’eau qui 
est évacuée que d’eau qui arrive, le niveau baisse, c’est 
assez logique ce que je vous dis.

Au-delà de cela, différents éléments interviennent, 
notamment le pompage des écluses, enfin, tout ce qui 
sert pour les écluses en termes de quantité d’eau. J’ai 
demandé un regroupement des bateaux pour éviter que 
l’on ne pompe plus d’eau qu’il ne le faut sur ce tronçon. 
J’ai écrit à mon collègue, le Ministre Henry, pour qu’il 
prenne des mesures à l’égard des entreprises car certai-
nes d’entre elles pompent de l’eau en quantité non négli-
geable à différents endroits pour leurs activités indus-
trielles. Nous aurons un vrai débat, le moment venu, sur 
l’utilisation, le pompage et aussi l’épuration des eaux 
au niveau de l’industrie en général. Dans ce débat, on 
devra prendre la dimension qui est liée à la qualité, la 
quantité d’eau présente pour une bonne mobilité sur le 
réseau fluvial.

J’ai aussi écrit à Mme Crevits, la ministre flamande 
compétente, pour qu’elle demande également un regrou-
pement des bateaux au niveau flamand. Bref que l’on 
prenne la même initiative que du côté wallon.

Autre élément important, il y a eu un accord bipar-
tite entre les Pays-Bas et la Flandre en 1995 sur l’utili-
sation et le pompage, notamment dans les écluses, par 
rapport aux écluses qui concernent une partie du Canal 
Albert. Nous n’avons pas été associés à cet accord et je 
le regrette. C’est en raison de la sur-utilisation de ces 
éléments que se produit le phénomène que l’on connaît 
depuis plusieurs jours, à savoir le manque d’eau en dif-
férents endroits. J’ai demandé à mon administration de 
prendre les contacts nécessaires. Je le ferai aussi poli-
tiquement, au-delà du courrier que j’ai envoyé à Mme 
Crévits, pour que nous puissions évoquer ensemble la 
possibilité d’avoir une tripartite et de gérer au mieux la 
situation dans l’intérêt de tout le monde, puisque ce qui 
se passe a aussi un impact non négligeable pour la Flan-
dre au niveau de la navigation.

Je vous remercie en tout cas de votre question.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. N oiret (Écolo). – J e remercie le ministre qui 
s’est concentré, dans sa réponse, sur des éléments 
conjoncturels d’actualité. Vous parlez du regroupement 
des bateaux. J’entends bien et je vous encourage à cela, 
non seulement pour les contacts avec la Flandre, mais 
aussi avec les voisins hollandais.

Je nuancerais le propos sur la question du pompage 
des entreprises, il y a un pompage mais il y a aussi un 
rejet. Il faut considérer le prélèvement net et être attentif 
à ce qu’un certain nombre d’entreprises ne soient pas 
mises en danger. Elles sont parfois tout à fait essentielles, 

non seulement pour l’activité économique mais parfois 
simplement pour la vie des sociétés et de la Wallonie.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – J’ai simplement dit que cela ne doit pas 
se faire de façon anarchique.

M. N oiret (Écolo). –  Que ces entreprises soient 
concertées, c’est évidemment toutes les garanties que 
l’on peut donner sur le court terme.

Nous aurons l’occasion de revenir après la rentrée 
sur des éléments plus structurels.

QUESTION 
DE M. DAELE À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LA PERTE D’UNE PÉTITION PAR LA VILLE 

DE VERVIERS »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Daele à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la perte d’une 
pétition par la Ville de Verviers ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. D aele (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, la Ville de Verviers a 
perdu une pétition de plus de 20 000 signatures. Il y a un 
mois, le bourgmestre a annoncé que la pétition déposée 
par l’association « Vesdre Avenir » n’avait finalement 
jamais été déposée. Cela a été le fait d’une ex-échevine, 
d’une future ex-échevine, du Secrétaire communal puis, 
au final, du fonctionnaire délégué de la Région wal-
lonne, excusez du peu. Cela a fait l’objet d’un feuilleton 
pendant quelques semaines.

Au début de cette semaine, l’association « Vesdre 
Avenir » a produit un accusé de réception provenant du 
fonctionnaire délégué de la Région wallonne, daté du 
6  février 2009, qui signale que l’Administration com-
munale de Verviers a bien transmis à la Région wallonne 
une copie de cette pétition de 20 000 signatures.

C’est assez étonnant par rapport à toutes les déclara-
tions faites par les responsables de la Ville de Verviers. 
On se croirait plus dans un spectacle de « Garcimore » 
que dans une administration communale.

Comment une pétition de 20 000 signatures – cela 
représente 10 fardes –  peut-elle se perdre d’une telle 
façon ? Est-ce déjà arrivé ailleurs ? Est-ce une habitude 
de perdre des documents ?

Il faut savoir aussi que, dernièrement, la Ville de Ver-
viers a perdu des décorations de Noël, des guirlandes de 
plus de cinq mètres. On ne s’étonne plus de rien !

Que prévoit la tutelle en cas de disparition de pareil 
document administratif ?



38	 P.W. - C.R.I. n° 20 (2010-2011) - mercredi 20 juillet 2011

Quelles sont les sanctions possibles ?

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Député.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Effectivement, je suis informé qu’une pétition 
a été déposée par un collectif citoyen dans le cadre du 
dossier de la couverture de la Vesdre et du dossier Forum 
Invest, plus globalement.

Le litige porterait sur le fait de savoir si cette pétition 
a bien été actée par les services communaux.

Selon le collectif citoyen, cachet de la commune fai-
sant foi, vous m’apprenez que c’est le fonctionnaire délé-
gué, mes informations me disent que c’est la commune, 
ladite pétition a bien été actée. La commune, répondant 
par la voix de son bourgmestre, indique qu’elle est effec-
tivement au courant de la pétition de 20 000 signatures 
mais qu’elle n’a pas été actée dans la commune. Si un 
fonctionnaire avait malencontreusement mis le cachet, 
en tout cas, il n’a pas transmis la pétition au collège 
échevinal. Lui, officiellement, n’en a pas connaissance.

Permettez-moi de faire un peu appel au bon sens 
des uns et des autres. Dire, d’une part, à la commune 
que si, effectivement, il y a un cachet qui montre qu’un 
fonctionnaire aurait reçu cette pétition et ne l’aurait pas 
transmise au collège, il devrait être possible, en cher-
chant un peu, de la retrouver dans un bureau. À  l’in-
verse, indiquer au collectif que s’il dispose d’une copie, 
comme il affirme que c’est le cas, de ladite pétition avec 
le cachet faisant foi du dépôt, qu’il rapporte la copie au 
bourgmestre qui prétend ne pas en disposer.

Vous comprendrez bien que je ne peux décemment 
pas demander aux services de la tutelle de faire des 
recherches sur tous les documents administratifs qui se 
perdraient à l’intérieur d’une commune.

J’espère que cela n’arrive pas trop souvent mais je ne 
peux pas vous le garantir.

D’autre part, je vous informe que je n’ai, à ce jour, 
reçu aucun recours, donc que la tutelle n’a pu instruire 
aucun dossier, parce que ces événements ou anecdotes 
nous sont uniquement relatées par la presse.

Il existe, pour un collectif citoyen, le droit de se 
plaindre. Cette plainte sera reçue et instruite.

Je reviens sur mon information première. Je pense 
que, si on met un peu de bon sens de part et d’autre, on 
devrait finir par savoir où se trouve cette pétition, si elle 
a été actée. Si on ne la trouve plus, que l’on en fasse 
une copie. Je suis certain que les autorités de la Ville de 
Verviers en prendront acte.

En tout cas, ils ont l’obligation de le faire.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Daele.

M. D aele (Écolo). – J e dispose ici de la copie du 
courrier de la Direction générale de l’aménagement du 
territoire disant « Je vous informe que l’administration 
communale de Verviers nous a bien fait parvenir copie 
des dix fardes, regroupant 20 000 signatures de la péti-
tion, de même que toutes les autres lettres de réclama-
tion, au nombre de 4 135 ». Ce courrier est signé par le 
fonctionnaire délégué.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – J e note donc, Madame la Présidente, qu’on a 
retrouvé la pétition.

M. D aele (Écolo). – C’est ce qui a été produit en 
début de semaine. La Commune de Verviers est main-
tenant bien embêtée de se retrouver au centre de ses 
contradictions.

Je prends bien note du fait qu’une plainte peut être 
introduite auprès de la tutelle, information que je trans-
mettrai. Je trouve que c’est quelque chose d’assez léger 
de la part d’une administration communale que de tenir 
de tels propos.

QUESTION 
DE MME MEERHAEGHE À MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 
SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 

SUR 
« UN PLAN RÉGIONAL CONCERTÉ RELATIF 

AUX GENS DU VOYAGE »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle 
la question d’actualité de Mme Meerhaeghe à Mme 
Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Égalité des chances, sur « un plan régional concerté 
relatif aux gens du voyage ».

La parole est à Mme Meerhaeghe pour poser sa 
question.

Mme Meerhaeghe (Écolo). –  Madame la Prési-
dente, Madame la Ministre, chers collègues, je vous 
interpelle une fois de plus à propos des gens du voyage. 
Vous le savez, la problématique de l’accueil de ces per-
sonnes est quelque chose d’assez récurrent d’année en 
année en cette période, et particulièrement en période de 
transhumance. On est chaque fois confronté à des capa-
cités d’accueil des gens du voyage.

Depuis dimanche, la Commune d’Amay se trouve de 
nouveau dans une situation difficile, puisque 150 carava-
nes, soit près de 500 personnes, viennent de débarquer 
sans aucune demande, donc sans aucune autorisation, 
sur un terrain privé.

La Commune d’Amay est l’une des rares communes 
à avoir introduit un projet-pilote pour accueillir les gens 
du voyage, mais, vous le savez aussi, les quelques com-
munes qui ont rentré ces projets pilotes l’ont fait dans le 
cadre d’un accueil de 20 à 30 caravanes. Amay se trouve 
dans l’incapacité d’accueillir les 150 caravanes sur le 
terrain prévu.
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Depuis dimanche, pas mal de tensions existent. On 
essaie de trouver des solutions. Je sais que vous en avez 
été informée. La situation est un peu surréaliste. Ces 150 
caravanes sont les mêmes que celles qui sont venues à 
Jambes et à Jodoigne il y a plus d’un mois.

Le centre de médiation des gens du voyage a été en 
contact avec cette communauté depuis plus d’un mois. 
Pourquoi alors n’a-t-il pas pu gérer les étapes successi-
ves du voyage de ce grand groupe ? Aujourd’hui, nous 
sommes de nouveau confrontés à un souci.

Trop peu de communes sont accueillantes, c’est la 
raison pour laquelle je vous ai interpellée, ainsi que M. le 
Ministre Furlan. Qu’en est-il d’une sensibilisation plus 
importante des communes pour un accueil plus impor-
tant dans différentes communes afin de ne pas concen-
trer l’accueil sur quelques communes uniquement ?

À quand, ce plan de concertation au niveau de la 
région, qui doit prendre sa responsabilité ? Vous m’aviez 
parlé d’une évaluation mais je n’ai jamais eu de réponse. 
Quant au délai de concrétisation de ce plan, les derniers 
événements nous montrent –  et il y en aura probable-
ment d’autres cet été – que c’est urgentissime.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Pré-
sidente, chers collègues, Mesdames et Messieurs les 
Députés, c’est effectivement à plusieurs reprises que 
nous abordons la question des gens du voyage. Je remer-
cie les députés de nous permettre de suivre les pérégri-
nations des différents groupes au travers de nos séances 
parlementaires.

La question existe, elle n’est pas neuve. Comme 
vous le dites, le groupe installé dimanche soir – j’ai été 
informée tout de suite par sms, par le bourgmestre s’in-
quiétant de savoir ce qu’il fallait faire – est chez nous 
depuis un petit temps. Il était à Namur. Les autorités 
communales ont concerté – M. Prévot, n’est pas là mais 
il pourrait en témoigner–. A priori, la concertation s’était 
bien passée à Namur, les gens du voyage ont respecté 
leurs engagements et la commune a pu trouver des solu-
tions, notamment pour les questions logistiques liées à 
leur établissement sur le terrain. Il faut savoir que ces 
gens font partie de la mission évangélique. Cette mission 
avait prévenu plusieurs personnes, notamment le Consul 
de France, des différents villes et lieux de passage 
qu’elle comptait voir sur le territoire de notre Wallonie. 
Les communes avaient déjà été prévenues.

Vous devez également savoir qu’à Amay, ils avaient 
demandé pour s’arrêter mais ils avaient essuyé un refus. 
C’est la raison pour laquelle nous les avons trouvés à 
Namur au mois de mai. Ils avaient bien dit qu’ils revien-
draient. Dès lors, quand on parle de gestion improvisée, 

je m’en étonne, puisque nous savions qu’ils allaient 
retourner à Amay.

Amay participe au projet wallon sur l’accueil des 
gens du voyage. En particulier, la commune bénéficie à 
ce titre d’un financement pour un emploi à temps plein 
réservé à l’accueil des gens du voyage, pour assurer les 
solutions et la concertation. C’est une réalité, Monsieur 
Tiberghien, nous avons déjà ...

(Réactions de M. Tiberghien.)

M. C ollignon (PS). – Quand on est incompétent, on 
le reste !

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Il n’en reste pas 
moins que les méthodes utilisées à Amay sont particu-
lières, puisqu’en termes de concertation, ils sont bien 
armés semble-t-il. En effet, les services communaux ont 
employé un bulldozer pour déplacer des terres et fermer 
l’accès principal au terrain.

M. T iberghien (Écolo). – Vous faites de la politique 
pour évacuer un problème !

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – C’est exactement 
ce qui s’est passé. Le bulldozer, c’est bien connu, est un 
bel outil de concertation !

Au-delà de cela, je reviendrai au niveau wallon. Je 
vous ait déjà dit que nous allions étudier et que nous exa-
minons la possibilité d’une réglementation, notamment 
pour encourager les communes, les pouvoirs locaux, 
à prendre des règlements pour l’accueil des gens du 
voyage et pour amplifier le rôle du centre de médiation 
qui aujourd’hui, je pense, a tout lieu d’être et doit être 
financé de manière plus structurelle.

Mme la Présidente. – J e vous remercie, Madame 
la Ministre.

La parole est à Mme Meerhaeghe.

(Applaudissements.)

Mme Meerhaeghe (Écolo). –  Ces applaudisse-
ments, je ne sais pas à qui ou à quoi ils sont véritable-
ment destinés. Je note la désinvolture avec laquelle vous 
répondez, surtout que vous ne répondez pas à ma ques-
tion concernant le plan régional de concertation. Vous 
vous cachez derrière une soi-disant information de la 
Commune d’Amay, en l’occurrence, sur la venue de ces 
gens du voyage. Je vous demande pourquoi le centre de 
médiation des gens du voyage, qui est en contact avec 
cette communauté depuis plus d’un mois, n’a pas fait en 
sorte d’organiser les choses sur le terrain. Ce centre ne 
l’a pas fait.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – La commune l’a-
t-elle fait ?
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Mme la Présidente. – Madame Meerhaeghe, termi-
nez votre réplique. Madame la Ministre, vous n’avez pas 
la parole.

Mme Meerhaeghe (Écolo). – Le centre de média-
tion est justement financé à cette fin. Je tiens à préciser 
que le responsable de ce centre, la plupart du temps, est 
indisponible au mois de juillet pour cause de vacances.

QUESTION 
DE M. JAMAR À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT 

DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LE CADRE DE RÉFÉRENCE DES 
ÉOLIENNES »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Jamar à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et 
de la Mobilité, sur « le cadre de référence des éolien-
nes ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M.  Jamar (MR). – Après mon ami M. Maene, Mme 
Meerhaeghe, enfin, toute cette belle majorité qui s’en-
tend bien, je vais prendre un dossier très calme qui n’en-
nuie personne, il s’agit du cadre éolien. (Rires.)

À la veille des vacances, je viens avec un dossier 
très consensuel qui a dû faire, si j’en crois la presse, 
l’objet d’une décision ce matin, dans un conseil minis-
tériel conjoint avec la Fédération Wallonie-Bruxelles et 
Région wallonne sur le cadre des éoliennes.

On pouvait lire qu’il y avait toute une série de dos-
siers comme la démocratie locale, le « boss » du Forem, 
les licences d’armes, bref, plusieurs dossiers très conten-
tieux qui ne le sont plus, puisque l’on voit combien l’en-
tente est rayonnante au sein de cette majorité Olivier.

J’en arrive au cadre éolien.

J’aurai droit à une minute de plus parce que, tout à 
l’heure, on m’a souvent coupé. (Rires.)

Mme la Présidente. – Vous réécrivez le règlement, 
Monsieur Jamar.

M.  Jamar (MR). – Pour le cadre des éoliennes, je 
ne sais jamais à qui je dois m’adresser ! M. le Ministre 
M. Henry ou M. le Ministre Nollet ?

Il y a deux grands volets, celui qui a trait à tout le 
cadre de référence – distance, hauteur, potentiel, noci-
vité, effets stroboscopiques, et caetera –  et celui qui 
concerne aussi M.  le Ministre Furlan, le volet appel 
d’offres, concession, rôle communal, participation 
citoyenne, sponsoring, finances et autres.

On lisait hier, qu’aujourd’hui enfin, il pouvait y avoir 
un accord, quitte à ce qu’un deuxième volet d’accords 
survienne avant la fin de l’année. En novembre 2010, 

on nous annonçait cet accord pour le mois de mars; en 
mars, pour le mois de mai et en mai, pour le mois de 
juillet.

Aujourd’hui, c’est le dernier gouvernement, nous 
sommes dans le cœur de l’actualité et je ne sais pas ce 
qui a été décidé. À ma connaissance, il y a 90 projets 
actuellement en cours. J’en ai quatre sur ma commune et 
nous ne savons pas où nous en sommes dans ce fameux 
cadre de référence qui date de 2002.

Toutes les autorités – municipales, régionales, pro-
vinciales – les citoyens, les promoteurs devraient avoir 
une indication pour ces dossiers qui surgiront au cours 
d’une année électorale. Dans ce cadre-là, il faudrait 
savoir vers quoi on s’oriente. Les promoteurs qui vien-
nent avec des sommes astronomiques –  18 000  euros 
par éolienne, c’est la proposition que l’on m’a faite et 
je ne suis pas propriétaire du terrain ! –, tout cela va-t-il 
être battu en brèche ? Je ne suis pas preneur, encore une 
fois.

Mme la Présidente. –  Monsieur Jamar, terminez 
votre question.

M.  Jamar (MR). – L’appel à concession va-t-il être 
mis en œuvre dès septembre ? Tout ce marchandage de 
tapis, il faut bien le dire, trouvera-t-il un terme ?

Mme la Présidente. –  Merci, Monsieur Jamar, je 
pense que vous avez posé vos questions.

M.  Jamar (MR). – Vous avez compris tout ?

Mme la Présidente. – Il me semble que vos ques-
tions sont claires.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du territoire et de la Mobilité. – Merci, Madame 
la Présidente, Monsieur le Député, je vois que vous êtes 
bien informé sur les réunions du gouvernement, si ce 
n’est que je dois vous informer qu’il n’est pas prévu une 
réunion commune des deux gouvernements Fédération 
Wallonie-Bruxelles et Région wallonne à ce jour.

C’est un dossier très important, dont nous avons déjà 
parlé lors d’un débat large qui a bien évoqué l’ensem-
ble des questions. Il est évident, c’est affirmé dans la 
Déclaration de politique régionale, que le gouvernement 
entend promouvoir l’énergie verte, en particulier en 
matière d’électricité. Dans ce cadre-là, la partie éolienne 
reste un morceau très important, puisque c’est la tech-
nologie qui est aujourd’hui la plus mûre dans son appli-
cation possible, même s’il y a d’autres sources d’éner-
gies alternatives à développer en matière de production 
d’électricité.

Les questions sont très complexes et nombreuses en 
termes de potentiel, de contraintes, de distances d’im-
pact sur l’environnement, de participation citoyenne, de 
montage financier et d’accès au foncier pour réaliser le 
meilleur potentiel sur l’ensemble de la région, dans l’in-
térêt général.
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Vous avez évoqué différentes dates. Le travail a été 
fait. Des consultations importantes ont été menées par 
la cellule éolienne. Celle-ci a remis un rapport détaillé 
sur l’ensemble des points. Avec mon collègue, M.  le 
Ministre Nollet, nous avons toujours répondu de façon 
commune à l’ensemble de vos questions, puisque la 
compétence est partagée, il n’y a pas de discussion par 
rapport à cela.

Nous avons saisi le gouvernement de ce dossier pour 
lequel il y a plusieurs aspects importants à trancher. Vous 
parlez de la rentrée de septembre. Soyez sans crainte, le 
cadre existant est existant et continue de valoir pour les 
décisions en matière de permis. J’ai octroyé très récem-
ment, par exemple, un permis pour une série d’éoliennes 
à Chastres. Je l’ai fait sur base de la législation existante, 
en motivant la décision. Cela sera chaque fois le cas. Il 
n’y aura pas de révolution de ce point de vue dans les 
prochains mois.

Par contre, ce qui est en discussion, c’est une modifi-
cation du cadre de référence, une actualisation, une cla-
rification de la cible précise que nous voulons atteindre 
d’ici 2020, spécifiquement pour l’éolien et ensuite un 
nouveau mécanisme décrétal qui, lui, prendra un cer-
tain temps pour être mis en place. Il n’y a pas de souci 
pour les projets qui sont en cours, ils continueront, bien 
entendu, d’être instruits selon les procédures actuelles. 
Ce dossier sera un des dossiers de la rentrée sur lequel il 
y aura encore de toute façon des étapes d’ici la fin de la 
législature, car nous devons aller jusqu’à une modifica-
tion du cadre décrétal.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). –  Monsieur le Ministre, votre 
réponse a le mérite d’être claire par rapport à beaucoup 
de réponses que j’ai entendues. Jusqu’à présent, j’ai tou-
jours entendu que le cadre de référence va arriver. Ici, on 
nous dit que le cadre ancien est toujours d’application 
pour des mois et des mois encore. Les éoliennes qui ont 
doublé, par exemple de hauteur, c’est la même régle-
mentation. J’en prends acte. Rien ne change, sauf que 
toute la technologie a changé. Je ne suis pas antiéolien, 
bien loin de là, je constate.

Cela veut aussi dire que le sponsoring reste de mise. 
Continuons à marchander, si je puis dire, pour celles 
et ceux qui le souhaitent, on ne verra qu’à la fin de la 
législature, soit fin 2014, une potentielle actualisation du 
cadre de référence. Il ne faudrait pas s’attendre à autre 
chose avant.

Je termine, n’ayez crainte. Pour beaucoup, nous 
sommes municipalistes. L’année prochaine sera une 
année électorale alors, vous voyez le « bazar » !

Mme la Présidente. – Monsieur Jamar, je vais devoir 
à nouveau vous interrompre. Je suis désolée.

M.  Jamar (MR). – Vous ne m’aimez pas, ce n’est 
pas possible !

Mme la Présidente. – Si, je vous aime beaucoup, 
mais cela n’a rien à voir. N’essayez pas avec les senti-
ments.

QUESTION 
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L’AGRICULTURE, 

DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, 
DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LA MESURE PRISE PAR LE MINISTRE EN 

MATIÈRE DE PRIME À L’HERBE »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Cassart-Mailleux à M. 
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « la mesure prise par le ministre en matière de prime 
à l’herbe ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser 
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). –  Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, cet arti-
cle 68 a déjà fait débat lors de nos commissions au sein 
de notre parlement. Il semble que vous ayez décidé d’ac-
tiver l’article 68 ou que vous déciderez de l’activer pour 
renforcer la prime à l’herbe.

Vous avez, à l’heure actuelle, 14 500 agriculteurs 
environ en Région wallonne. Vous avez 10 500 agricul-
teurs qui détiennent des bovins pour l’exploitation du 
lait ou de la viande. Cette prime à l’herbe est octroyée 
à 4 500 agriculteurs. Je ne vous ferai pas l’affront, 
aujourd’hui, maintenant, de vous dire où se situent en 
grande majorité les 4 500 agriculteurs. Je tiens simple-
ment à attirer votre attention par rapport à cette région 
qui bénéficie fortement de cette prime à l’herbe.

Il y a un an, vous vous étiez engagé à ne pas toucher 
au premier pilier de la PAC d’ici la réforme 2013. Vous 
vous étiez engagé à ne pas toucher au premier pilier par 
rapport à la politique agricole commune d’ici la remo-
dification qui est attendue d’ici 2013. Il me revient, je 
l’ai lu dans la presse ce matin, que vous auriez pour 
objectif de remodifier cette prime à l’herbe.

Activer l’article 68 s’il s’agit d’avoir une politique 
agricole wallonne volontariste, s’il s’agit de modifier 
le comportement, s’il s’agit de voir les agriculteurs qui 
détiennent des bovins laitiers ou viandeux changer leur 
comportement par rapport aux nourritures, c’est-à-dire 
avoir un semis de nourritures par rapport aux protéines, 
aux oléagineux, à un moment donné, on peut étudier la 
chose et vous rejoindre.

S’il s’agit de ponctionner 2,7 % de la DPU à l’en-
semble des agriculteurs en Région wallonne pour les 
rendre aux 4 500 agriculteurs qui ont 50 % de prairie 
dans leur déclaration PAC et qui n’ont parfois même 
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pas recours à l’herbe pour nourrir leurs bovins, il me 
semble que la logique est un peu légère.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, que vous 
m’éclairiez.

Je n’ai rien vu à l’ordre du jour du gouvernement. 
Quelle est votre position ? Je vous remercie pour les 
éclaircissements que vous m’apporterez D’ici le 
31 juillet, qu’allez vous sortir de votre chapeau ?

Je souhaite vraiment que vous réfléchissiez par rap-
port à ce que vous allez prendre comme décision et que 
celle-ci ne soit pas prise au plus vite, en favorisant une 
province.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Merci à Mme Cassart-Mailleux de 
nous amener tous à la réflexion. Vous n’avez pas cité la 
province en question. Il est vrai que ma belle province 
est plutôt tournée vers l’élevage, mais elle n’est pas la 
seule. La vraie zone herbagère est près de votre voi-
sin d’en bas. Il était presque étonné de vos propos, en 
disant « Qu’est-elle en train de dire ? Elle est en train 
de dire que M. Lutgen veut favoriser ma zone, mais que 
ce n’est pas bien. »

La question n’est pas de favoriser une zone ou une 
autre. Quel est le constat ?

Si on compare le revenu moyen, la grande culture 
par rapport à l’élevage, on voit que la différence est 
substantielle : 45 000 euros de revenus par an pour les 
grandes cultures, 20 000 euros environ par an pour les 
gens qui sont dans l’élevage. Si on voit la charge de 
travail par hectare entre grandes cultures et élevage, il 
y a une différence qui est importante.

Troisième élément, si on voit cela par rapport aux 
primes, les DPU au niveau de l’élevage, c’est environ 
19 300  euros par an pour les éleveurs. C’est plus de 
24 000  euros pour les autres. Il y a des différences. 
Les choix politiques sont des choix qu’il faut pouvoir 
assumer notamment sur une orientation que l’on peut 
donner et sur des secteurs que l’on veut défendre, le 
secteur de l’élevage et, plus spécialement – je rejoins 
les discussions que nous avons eues avec plusieurs par-
lementaires au niveau de la commission –, c’est une 
certaine idée que l’on se fait de l’agriculture. Doit-on 
avoir, oui ou non, un lien à la terre Oui, la prime à 
l’herbe, c’est le lien à la terre, entre terre et agriculture, 
un lien fort pour avoir une autonomie d’indépendance 
au niveau des exploitations agricoles. C’est un objectif 
important d’avoir une solidarité entre les agriculteurs, 
entre les différents secteurs. Dans le monde agricole, 
il faut parfois un peu pousser, voire forcer, cette soli-
darité.

Voilà toute une série d’éléments qui sont impor-
tants. Par rapport à la prime à l’herbe, elle est mise en 
œuvre depuis maintenant deux ans. Mon intention est 
de la renforcer. J’ai interrogé les organisations agrico-
les et j’ai posé plusieurs questions. Faut-il étendre aux 
prairies temporaires ? Faut-il ponctionner au niveau 
des DPU, au niveau des primes des vaches allaitantes ? 
Faut-il utiliser un système dégressif ? Je n’ai pas encore 
pris position. Je revois les organisations agricoles 
aujourd’hui. Croyez bien que la réponse sera forte, sur 
le plan des décisions, dans les prochaines heures, les 
prochains jours, pour faire en sorte que nous puissions 
défendre une certaine idée de l’agriculture et faire en 
sorte que la solidarité puisse exister entre les différents 
secteurs, enfin, donner un signal quant à l’avenir de 
l’agriculture par rapport à ce qui nous y attend entre 
2013 et 2020.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cas-
sart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Merci, Madame 
la Présidente. Monsieur le Ministre, cette prime à 
l’herbe a été mise en place lors la crise du lait. L’his-
torique, je tiens à le souligner. Je tiens aussi que vous 
regardiez ce qui se passe dans nos pays voisins – vous 
avez aussi la boîte à outils –, en France, ce qui permet 
de nous éclairer sur ce que l’on pourrait faire ici, en 
Région wallonne.

En commission, vous avez répondu à une ques-
tion de M. Dupriez. Vous avez dit vous-même que les 
primes à l’herbe des éleveurs allaient être davantage 
encouragées et que cela ne sera pas au détriment des 
autres. Je souhaite vraiment, Monsieur le Ministre, 
plutôt que de regarder le revenu moyen des éleveurs 
des grandes cultures ou de l’élevage, ou du montant du 
DPU, que vous regardiez à une solution volontariste 
pour changer le comportement. Non pas regarder à ce 
que vous êtes en train de faire, je n’en démordrai pas, à 
savoir favoriser une province.

QUESTION 
DE MME SIMONIS À MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ,  
DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ 

DES CHANCES, 
SUR 

« LA RÉDUCTION DE L’AIDE  
ALIMENTAIRE EUROPÉENNE »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Simonis à Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Éga-
lité des chances, sur « la réduction de l’aide alimentaire 
européenne ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa ques-
tion.

Mme Simonis (PS). – Merci, Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, Bonjour, ...
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Mme la Présidente. – Monsieur Kubla et Monsieur 
Lutgen, je pense que vous êtes un peu dans le chemin. 
Nous ne voyons plus Mme la Ministre.

(Réactions de M. Kubla.)

Non, je ne dirai pas cela mais, Mme Simonis et moi, 
nous ne voyons plus Mme la Ministre. Si vous voulez 
vraiment que je vous le dise, Monsieur Kubla, je ne 
voyais plus que vous.

(Rires dans l’assemblée.)

Reprenons. Madame Simonis, on vous écoute.

Mme Simonis (PS). – J e voulais effectivement 
revenir avec vous sur la récente décision de la Commis-
sion européenne de réduire de 80 % l’aide alimentaire 
à l’Europe. J’aimerais connaître, Madame la Ministre, 
les grands axes du courrier que vous avez envoyé le 
15  juillet, la semaine dernière, de façon à resensibili-
ser les instances européennes par rapport à cette déci-
sion dramatique relative aux populations qui sont déjà 
les plus fragilisées. Il devait également y avoir hier, je 
pense, le 19 juillet, une réunion interfédérale qui réunis-
sait les différents niveaux de pouvoir.

J’aurais voulu connaître les conclusions de cette réu-
nion ou, en tout cas, les suivis envisagés. De manière 
plus large, qu’envisagez-vous comme action, à la fois au 
niveau régional mais également au niveau européen ?

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Pré-
sidente, chers collègues, Mesdames et Messieurs les 
Députés, effectivement, l’Europe a récemment décidé 
de réduire les montants, les moyens de l’aide alimen-
taire. Cela représente une catastrophe, car chez nous, 
c’est plus de 225 000 personnes, en Belgique, qui sont 
concernées par ces aides. Vous imaginez ce que cela peut 
représenter sur l’ensemble de l’Europe dans la situation 
actuelle que nous connaissons.

Cette décision a été prise suite à une décision de 
la Cour européenne de justice qui impose de revoir la 
manière dont ces aides sont implémentées, à la fois 
indiquées dans les budgets et distribuées. Le règlement 
a été soulevé et remis en cause. Ce qui est important 
pour nous, c’est bien sûr de réagir face à cette situation. 
Réagir par rapport au fait que ce sont de nouveau les 
plus démunis, les plus fragiles d’entre nous, qui seront 
touchés par ces décisions. Il faut demander à l’Europe 
quelle est sa volonté.

D’après les informations dont nous disposons, il sem-
ble que ces moyens sont prévus dans le cadre financier 
2014-2020 et que la volonté est de les maintenir. Il n’en 
reste pas moins que de savoir ce qu’il en est de 2012- 
2013 ? C’est la raison pour laquelle, avec le Secrétaire 
d’État en charge de la lutte contre la pauvreté, M. Cou-

rard, et avec tous les collègues ministres en charge de la 
lutte contre la pauvreté en Belgique, nous avons cosigné 
un courrier adressé à M.  Barroso et M. Van Rompuy 
ainsi qu’au Commissaire européen en charge des Affai-
res sociales. Ce courrier montre notre mécontentement, 
et tout notre étonnement, par rapport à cette décision qui, 
pour nous, est en totale contradiction avec les engage-
ments de l’Europe concernant la lutte contre la pauvreté 
à l’horizon 2020. D’autre part, ce courrier demande que 
l’Union européenne prenne toutes les initiatives pour 
tenter à la fois de confirmer sa volonté d’octroyer ces 
moyens et, surtout, d’agir, de prendre des initiatives pour 
qu’ils puissent être pérennisés.

Au-delà du courrier, nous continuons notre action 
au niveau régional mais aussi en concertation. Hier, 
nous avions rendez-vous au cabinet du Secrétaire d’État 
en charge de la lutte contre la pauvreté pour tenter de 
coordonner au mieux nos actions dans notre pays. Pour 
ma part, je mènerai toute une information à l’égard des 
acteurs du secteur en Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.

Mme Simonis (PS). – J e voudrais remercier Mme 
la Ministre pour l’ensemble des réponses qu’elle vient 
de me donner. Je souligne l’intérêt de l’action au niveau 
belge mais je crois que cela ne suffira pas. Il faudra sans 
doute entamer des actions bilatérales avec d’autres pays 
au plan européen et voir également comment les uns et 
les autres vont se positionner dans ce débat.

Malheureusement, la pauvreté n’a pas de frontière. Il 
y a peut-être un certain nombre d’accords à trouver avec 
l’un ou l’autre pays.

Je ne manquerai pas de revenir sur le sujet auprès de 
vous dans les prochains mois ou semaines, en commis-
sion. Il est fondamental que l’on poursuive ce travail de 
sensibilisation.

Je vous remercie.

QUESTION 
DE MME SIMONIS À M. HENRY, 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LES NOUVEAUX ANIMAUX DE COMPAGNIE »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Simonis à M. Henry, Minis-
tre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire, 
de la Mobilité, des Transports et des Sites désaffectés, 
sur « les nouveaux animaux de compagnie ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa ques-
tion.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, j’ai lu avec intérêt ce 
matin dans un grand quotidien votre intention et votre 
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volonté de modifier la législation qui concerne les nou-
veaux animaux de compagnie (NAC).

Vous allez, si j’ai bien compris, dans le sens d’un 
assouplissement. Actuellement, la procédure d’autorisa-
tion est relativement lourde et conséquente, car il s’agit 
d’un permis d’environnement de classe 2. Quels sont les 
grands axes de votre projet de réforme ? Cette réforme 
a-t-elle déjà fait l’objet d’un accord du gouvernement ? 
Enfin, l’envisagez-vous sous la forme d’un projet de 
décret, ou plutôt sous la forme d’un arrêté ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du territoire et de la Mobilité. – Merci, Madame 
la Présidente. Merci, Madame la députée. C’est un sujet 
qui prête à sourire mais qui ne le devrait pas. Il recou-
vre une réalité qui s’est étendue ces dernières années. 
On estime actuellement le nombre à environ 250 000 en 
Wallonie. Cela couvre des espèces d’animaux très varia-
bles, dont certaines ne sont guère problématiques mais 
d’autres peuvent être très dangereuses. C’est la raison 
pour laquelle il est souhaitable d’avoir une clarification 
de la législation.

Il ne s’agit pas forcément d’une simplification dans 
tous les cas. Peut-être pour certains cas. On pourrait 
imaginer que la procédure lourde du permis d’environ-
nement ne soit plus d’application pour une série de caté-
gories, là où il n’y a pas de danger. La dangerosité est un 
des critères principaux à prendre en compte. Par contre, 
pour d’autres, il n’y a pas de raison d’assouplir spéciale-
ment la législation.

Il y a environ 120 demandes de permis par an. Vous 
voyez la disproportion entre le nombre de demandes de 
permis et la réalité. C’est la raison pour laquelle l’ad-
ministration a travaillé, à ma demande, sur ce sujet et 
vient de me remettre ses propositions. J’étudie les pro-
positions de l’administration. Ensuite, le gouvernement 
sera saisi du dossier. Nous devrions alors voir si nous 
confirmons ces différentes orientations ou si nous allons 
plutôt vers des formules d’arrêtés. A priori, je pense que 
cela peut se faire par arrêté mais cela sera effectivement 
à confirmer et à décider par le gouvernement.

Ce n’est peut-être pas le sujet que tout le monde peut 
considérer comme le plus prioritaire en premier exa-
men mais c’est une situation préoccupante. Il y a lieu de 
clarifier la situation. C’est une sorte d’établissement de 
conditions sectorielles pour cette catégorie d’animaux 
comme il y a lieu d’avoir des conditions sectorielles 
dans d’autres secteurs. C’est un des sujets sur lesquels 
l’administration a travaillé. Nous devrons valider ou 
modifier ces propositions et les soumettre au gouverne-
ment dans les prochains mois.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.

Mme Simonis (PS). – J e remercie Monsieur le 
Ministre de prendre ce dossier à bras-le-corps. Même si 
celui-ci peut prêter à faire sourire, dans les communes, 
on sait combien les situations peuvent être compliquées 
à gérer entre les différents intervenants. Je suivrai avec 
attention l’évolution de ce dossier.

J’attire l’attention de M. le Ministre sur l’intérêt de 
travailler avec les quelques associations qui s’occupent 
de ce secteur et qui sont attentives au bien-être animal. 
Il est utile de trouver une législation adaptée aux déten-
teurs de ces animaux.

Je vous remercie.

QUESTION 
DE MME ZRIHEN À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LA SITUATION DE L’INSTITUT PROVINCIAL 

MÉDICO-SOCIO-PÉDAGOGIQUE « ARTHUR 
Régniers » »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Zrihen à M. Furlan, Minis-
tre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la situation de 
l’Institut provincial médico-socio-pédagogique « Arthur 
Régniers » ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, des titres extrêmement 
alarmants ont attiré notre attention dans la presse de cette 
semaine. Ils mettaient en cause un institut provincial, 
le centre « Arthur Régniers » en charge des personnes 
atteintes de handicaps cérébro-moteurs.

L’interpellation faite par la presse à propos de l’Ins-
titut « Arthur Régniers » est extrêmement dérangeante, 
dans la mesure où des allégations très graves de fraudes 
et de malversations sont posées. Cela touche un secteur 
qui est extrêmement délicat, dans lequel la province s’est 
largement honorée par la qualité du travail qu’elle a fait 
mais dans lequel il y a aussi parfois des aspects qui ne 
sont pas traités avec toute la rigueur voulue. Avez-vous 
été informé de manière précise sur ce dossier ? Dans le 
cas contraire, des réglementations particulières régissent-
elles les conventions entre le public et le privé ? Dans 
ce cas-ci, un contrôle peut-il être fait régulièrement sur 
ce type de subsides et de subventions ? Enfin, de quelle 
manière peut-on ramener la sérénité dans ce débat, dans 
la mesure où, je pense, les usagers en ont largement 
besoin et qu’il ne faudrait surtout pas que les familles se 
sentent en difficulté par rapport à ce point-là ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville. – Merci, Madame la Députée, pour votre question. 
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Tout d’abord je voudrais souligner le travail remarquable 
mené par la Province du Hainaut dans l’accompagne-
ment des personnes handicapées, de manière générale.

J’ai effectivement été au courant de ce dossier par 
voie de presse. Les traditions évoluent au jour le jour. 
Jusqu’il y a peu, on envoyait le dossier à la presse en 
même temps qu’on l’envoyait à mon administration ou 
à mon cabinet. Maintenant, on l’envoie à la presse sans 
l’envoyer à mon administration, ni à mon cabinet. On 
pense que je dois lire la presse et instruire le dossier ! 
Je vous confirme qu’il n’y a actuellement aucune ins-
truction au sein de mon cabinet, dans la mesure où je 
n’ai reçu aucun courrier officiel, aucun rapport, aucune 
demande à ce sujet. Je serais bien évidemment prêt à y 
répondre, si cela devait arriver.

Les faits dénoncés –  j’ai pris connaissance des 
articles –, s’ils s’avèrent vrais –  soyons prudents à ce 
stade –, sont relativement importants, graves. Il faut y 
accorder toute l’attention nécessaire.

Concernant le fond de la question, vous savez que, 
depuis la réforme du Code de la démocratie, un certain 
nombre de contrôles sont opérés. Toute subvention de 
plus de 2 500 euros est soumise à une tutelle générale 
d’annulation de la part de mon administration, et ces 
subventions doivent être accompagnées d’un certain 
nombre de pièces justificatives.

D’autre part, le contrôle démocratique a été lar-
gement renforcé. Ce contrôle doit être exercé par les 
conseillers communaux ou, en l’occurrence, par les 
conseillers provinciaux, dans la mesure où toutes les 
subventions doivent être listées en accompagnant le bud-
get et les comptes. Dans certains cas, en fonction de la 
hauteur, elles doivent être accompagnées de pièces justi-
ficatives prouvant que la subvention a bien été utilisée à 
ce pourquoi elle a été octroyée. Ces pièces peuvent aller 
jusqu’au bilan ou au rapport moral ou financier de l’ins-
titution à laquelle la province ou la commune a octroyé 
une subvention.

Les règles existent. Il appartient tant à la tutelle de 
les honorer qu’au contrôle démocratique de s’opérer.

Je suis à votre disposition pour accompagner la pro-
vince, si elle devait faire un quelconque contrôle, ou si 
elle devait elle-même être contrôlée sur la base d’une 
plainte, d’un dépôt, d’un recours officiel qui ne man-
quera pas de m’arriver après l’article de presse. C’est la 
nouvelle habitude, le Hainaut n’échappe pas à la règle. 
Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). – Merci beaucoup, Monsieur le 
Ministre. Et oui, les cultures changent et les comporte-
ments aussi. Ce qui nous importe, c’est que le citoyen 
soit toujours servi au mieux et avec les meilleurs ins-
truments.

Le cadre législatif existe. Il s’agit de le faire fonc-
tionner et de l’actionner.

Dans les informations obtenues, nous savons qu’il y 
a un excellent rapport d’audit qui a été fait en interne. Il 
faudrait peut-être le réactiver. Il ne serait pas inintéres-
sant qu’il puisse y avoir un accompagnement de ce rap-
port d’audit et un suivi très précis d’un certain nombre 
de questions qui ont été posées.

Il me semble que le collège provincial a généra-
lement la capacité de prendre ce type de problème en 
main. Notre interpellation d’aujourd’hui devrait large-
ment l’encourager à le faire dans les délais les plus brefs. 
Nous pourrons peut-être nous dispenser d’avoir chaque 
fois des articles de presse aussi peu élogieux, alors que 
le travail sur le terrain est de grande qualité.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée. 
Ceci clôt les questions d’actualité de ce jour.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT DU 

BUDGET DES RECETTES POUR L’ANNÉE 
BUDGÉTAIRE 2011  

(Doc. 5-IIIa (2010-2011) – Nos 1 à 3)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT DU 

BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES POUR 
L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2011  

(Doc. 5-IVbcd (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Reprise de la discussion générale 

Mme la Présidente. –  Revenons à la discussion 
générale relative à l’ajustement du budget 2011. Nous 
avions terminé les interventions des députés et nous 
pouvons entendre la réponse que M. le Ministre Antoine 
va nous fournir au nom du gouvernement.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, mes très chers et rares collègues du gouver-
nement, mes chers collègues du parlement, je suis heu-
reux de me retrouver devant vous pour un exercice bud-
gétaire dont nous sommes fiers de la réalisation, parce 
qu’il emporte à la fois le respect de la trajectoire, des 
choix responsables, des dépenses dynamiques et ceci, en 
parfaite transparence.

Je remercie celles et ceux qui ont adressé de nom-
breuses questions à Messieurs les Ministres. Demotte, 
Nollet, Henry, Lutgen et à votre serviteur, tandis que 
Messieurs les Ministres Marcourt, Furlan et Mme la 
Ministre Tillieux remercient tous ceux qui ne leur en ont 
posé aucune.

(Rires dans l’assemblée.)

Tout à l’heure, M. Borsus – notre « Bart de Somme-
Leuze » – est monté à cette tribune en disant que le gou-
vernement est dans sa bulle. Il voulait souligner par là, 
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que nous étions loin des réalités financières, économi-
ques et sociales. Vous êtes dans la bulle, Monsieur Bor-
sus. Permettez-moi de citer M. Dodrimont, d’emprunter 
sa faconde, M. D odrimont, qui est devenu le nouveau 
Platon d’Aywaille, vous aurait dit : « Qui dit bulle, affa-
bule ! ».

(Rires dans l’assemblée.)

Le propos, me semble-t-il, résume bien la réponse 
que je vais vous opposer aujourd’hui.

Au fond, les chiffres du budget renvoient à la réalité 
économique de la région. C’est à celle-là que nous tra-
vaillons. Mme Simonis l’a rappelé, une réalité économi-
que, solidaire et empreinte du développement durable. 
C’est notre cap à travers cette législature.

Il est vrai que nous sortons d’une période que per-
sonne ne peut contester. En 2009, lorsque nous prenons 
les rênes de cette nouvelle majorité, nous découvrons des 
taux de croissance chutant jusqu’à moins 3,4 % moins 
3,8 %, une chute brutale de nos recettes, à telle ensei-
gne que le Fédéral, suivant en cela l’Union européenne, 
nous propose et convient avec nous d’une trajectoire 
de retour à l’équilibre devant nous amener à 2015. Per-
sonne, à aucun niveau de pouvoir, fédéral, communautés 
ou régions, voire peut-être des pouvoirs locaux, ne peut 
faire face à une telle brutalité, à une telle chute des recet-
tes, si ce n’est sur une période plus longue.

Aujourd’hui, c’est l’œuvre du Gouvernement fédé-
ral, de la Fédération Wallonie-Bruxelles mais aussi cer-
tainement celle des régions, qu’elles soient bruxelloise, 
wallonne et nous n’oublierons pas « nos amis du nord », 
pour dire qu’à cette croissance, que l’on annonçait de 
moins 3,8, nous sommes passé à 2 % à l’initial. Nous 
savons d’ores et déjà que c’est un premier accent de pru-
dence que M. Borsus voudra bien nous reconnaître, car 
le l’État fédéral va organiser le transfert pour nous.

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

La croissance se fixera probablement à 2,6 %, ce qui 
nous donnera, soit une correction, cette année en termes 
de recette ou pour le moins, et c’est probable, une recette 
ex post, l’année prochaine. Cela va améliorer encore le 
souci, la préoccupation constante et permanente du gou-
vernement et de votre serviteur de respecter la trajectoire 
d’un retour à l’équilibre et, si possible, c’est encore le 
cas, de l’améliorer à l’ajustement.

C’est la retour de la croissance et nous avons notre 
rôle, nous avons nos obligations. Je vous réponds sur la 
sélectivité, Monsieur Borsus, que, de toutes les dépen-
ses, celles que nous voulons privilégier, c’est d’abord 
celles du Plan Marshall 2.vert, dans la droite ligne du 
Plan Marshall, qui emporte un succès aujourd’hui indis-
cutable.

Je profite de la tribune, Monsieur Borsus, de votre 
invitation pressante à redécouvrir la Wallonie dans ses 
bons chiffres. Tout à l’heure, M. de Lamotte y a fait allu-

sion, le chiffre du chômage, nous n’avons pas changé 
la méthode de calcul. Nous comptabilisons toutes celles 
et tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre, béné-
ficient d’une allocation –  stage d’attente pour les plus 
jeunes ou d’allocations de chômage. Ce sont celles et 
ceux qui – pour être bref, et ne voyez aucun propos péjo-
ratif – comptent en termes de dépenses publiques. Nous 
sommes aujourd’hui à 13 %. Jamais la Wallonie, sur ces 
derniers mois, ces dernières années, n’a connu une telle 
diminution du chômage et c’est d’autant plus remarqua-
ble qu’elle est constante de mois en mois. C’est d’autant 
plus significatif que nous venons de traverser une crise 
économique et financière notoire. Personne ne peut 
contester aujourd’hui que, sur les chiffres du chômage, 
nous sommes indiscutablement, depuis plus de 18 mois, 
en recul permanent dans notre région. J’accepte volon-
tiers une réaction de votre part. C’est aussi bien sûr 
les efforts conjugués à la fois de l’État fédéral – Mme 
Milquet a pris des mesures – ainsi que de vos serviteurs 
dans les différentes disciplines qui sont les nôtres, tant 
au niveau de la Wallonie que de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Ce qui est encore plus significatif, c’est que ce chô-
mage diminue dans toutes les catégories : les jeunes et 
les plus éloignés du travail, y compris celles et ceux qui 
ont parfois plus de quatre ans de chômage. Nous avons, 
pour l’une et pour l’autre, des diminutions de près de 
5 %, ce qui ne s’était jamais produit.

J’accepte un bémol, je l’ai moi-même tenu à cette tri-
bune, c’est le chômage des personnes de plus de 50 ans. 
À la rentrée, je proposerai au gouvernement un certain 
nombre de mesures pour ne pas les laisser au bord du 
chemin. Retenons que, globalement, le chômage dimi-
nue dans notre région.

Ce qui est plus significatif, c’est la mobilité de nos 
travailleurs. Deux cent vingt mille Wallons travaillent en 
dehors de leur région chaque jour, que ce soit à Bruxel-
les, en Flandre, aux Pays-Bas, en Allemagne, au Luxem-
bourg ou en France. À telle enseigne que mon collègue 
Phillipe Muyters – et reconnaissons qu’il est plutôt avare 
de compliments à l’égard de la Wallonie – reconnaissait 
au Parlement flamand, il y a peu de temps, que la pro-
gression de la mobilité des travailleurs wallons était de 
18,5 %. Il y a aujourd’hui deux fois plus de Wallons qui 
travaillent en Flandre que de Flamands qui travaillent en 
Wallonie – c’est aussi cela, la réalité d’une Wallonie qui 
bouge, qui se forme. Nous le voyons dans le succès des 
crédits de formation du Plan Marshall – et qui, finale-
ment, trouvent du travail. Voilà un deuxième indicateur, 
après la croissance, celui de l’emploi.

Le troisième élément, c’est l’impôt des personnes 
physiques. J’aurais pu très facilement vous rappeler qu’il 
est en progression de 8 % en Wallonie; que les impôts 
régionaux progressent de 5,2 %, à telle enseigne que 
notre collègue fédéral des finances vient d’écrire, il y 
a environ trois semaines, aux communes pour réévaluer 
les produits de l’impôt des personnes physiques qui sont 
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versés aux communes. On voit donc, là aussi, une nette 
amélioration, y compris pour ce qui nous concerne.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Si vous avez encore des doutes, puisque j’ai compris 
que, dorénavant, votre référence absolue est la Cour des 
comptes – et rejoignez un club dans lequel je me trouve 
depuis des années –, relisez, si vous le voulez bien, l’in-
tervention de la Cour des comptes dans le budget initial 
2011.

Pour la première fois, en 2006, l’intervention de soli-
darité nationale, qui a été déterminée dans la loi de 1989, 
a baissé. De 1989 à 2006, elle n’a cessé d’augmenter. 
Autrement dit, lorsqu’on comparait la moyenne d’une 
déclaration à l’impôt des personnes physiques d’un Wal-
lon par rapport à celle d’un Bruxellois, d’un Flamand, 
et qu’on la rapprochait à la moyenne nationale, nous 
étions moins riches, plus pauvres, si vous le voulez. 
Depuis 2006 – Maxime Prévot l’a rappelé à cette tribune 
avec ô combien de pertinence – jusqu’à 2010 compris, 
cette intervention de solidarité nationale diminue, puis-
que nous sommes passés de moins 14,92 à moins 12,28. 
Jamais, dans l’histoire de la Wallonie, l’intervention de 
solidarité n’avait diminué. Cela coïncide parfaitement à 
la période du Plan Marshall. Nous espérons que le Plan 
Marshall 2.vert nous permettra d’améliorer encore ces 
chiffres.

Croissance, emploi, impôt des personnes physiques, 
intervention de solidarité, puis fiscalité. Avez-vous vu, 
depuis 2004, des dispositifs nouveaux qui handicape-
raient le monde de l’entreprise ? Nous avons fait tout 
l’inverse. C’est aujourd’hui une diminution systémati-
que et maintenue de toutes les taxes anti-économiques, 
c’est la suppression de tout droit sur les transmissions 
d’entreprises.

Je salue le nouveau ministre, M. Wesphael, c’est vrai 
que la place sera bientôt libre, donc c’est peut-être le 
moment de s’y installer mais il faut avoir la bonne cou-
leur !

Je rappelais que cette suppression de la taxe anti-
économique a été particulièrement appréciée du monde 
des entreprises. Mme Cassart-Mailleux ne pourra pas 
me démentir, nous l’avons encore améliorée sous cette 
législature pour le monde agricole qui, dorénavant, ne 
paie plus de droits, que ce soit pour la transmission de 
l’entreprise ou pour la transmission de la propriété fon-
cière de l’agriculteur retraité.

Là aussi, je citerai un bureau extérieur, chers col-
lègues, le bureau Graydon, qui est spécialisé dans les 
données de traitement des entreprises. Sous la période 
2005-2010 – Plan Marshall –, la Wallonie a enregistré 
un accroissement du nombre de nouvelles sociétés supé-
rieur à la Flandre : Wallonie, plus 14,6 et Flandre, plus 
10,4. Cela veut dire que l’esprit d’initiative, la créati-
vité, l’innovation, qui font partie du Plan Marshall 1, et 
qui sont poursuivis dans le Plan Marshall 2.vert, se sont 

traduits de manière indiscutable dans la création d’entre-
prises. C’est le bureau Graydon qui le mentionne.

Si je devais encore prendre un dernier chiffre, de 
la mobilité des entreprises interrégionales –  celles qui 
déménagent d’une région à l’autre –, la Wallonie, pen-
dant cette période, a connu un solde positif de 3 057 
entreprises qui sont venues s’y installer, tandis que la 
Flandre a un solde négatif de 337. Bruxelles, malheureu-
sement, en a perdu 2 752.

Si cela ne suffisait pas, et M. Kubla m’y invitait, un 
livre lui sera consacré – vous ne l’aimez pas, Monsieur 
Borsus. Vous y trouverez des photos, des interviews de 
la conquête du ciel par Serge Kubla, dans la droite ligne 
de Michel Lebrun, plaçant aujourd’hui nos aéroports au 
firmament même des aéroports en termes de progres-
sion. Votre voisine pourrait vous le dire, Charleroi sera 
bientôt à six millions de passagers, le terminal n’en ter-
mine pas d’être trop petit. Pour Liège, la progression est 
tout aussi spectaculaire : 32 %, pour arriver aujourd’hui 
à 630 009  tonnes de fret. L’objectif est d’arriver à un 
million d’ici quelques années, ce qui nous place en hui-
tième position.

Personne ne peut donc contester que les deux aéro-
ports – Charleroi et Liège – sont de véritables success 
stories. En outre, depuis 2004, nous avons le souci per-
manent, constant, des riverains, puisque plus de 7 600 
familles ont vu leur maison soit rachetée, soit insono-
risée ou indemnisée sur le plan commercial. En ce qui 
concerne les terrains, dans la droite ligne du précédent 
gouvernement, M. le Ministre Henry vous a confirmé les 
2 300 hectares mis à la disposition des entreprises dans 
les différentes zones d’activité économique. Encore 
faut-il ajouter, comme le disait M. Wahl ce matin, que le 
Conseil d’État le tolère.

Puis, si cela ne suffisait pas, les exportations wal-
lonnes ont augmenté, comme le rappelle M. le Ministre 
Marcourt en 2010, de 14,8 %. C’est la plus forte aug-
mentation depuis 2000. Rien qu’au premier trimestre de 
l’année 2011 – les chiffres les plus récents –, la Wallo-
nie a vendu pour onze milliards cent millions d’euros 
de marchandises à l’étranger, soit le meilleur résultat 
enregistré sur la base trimestrielle. Le dernier record 
datait de 2008, à 10,6. Cela veut dire que, rien que sur le 
premier trimestre, c’est une hausse de 17,6 % par rapport 
à 2010.

Là aussi, en exportations, comme pour l’emploi, 
comme pour l’impôt, comme pour l’intervention de 
solidarité nationale, comme pour la logistique, comme 
pour les terrains mis à la disposition de nos entreprises, 
il y a des réalités qui ne souffrent aucun commentaire, 
si ce n’est celui du respect de la vérité, c’est ce que je 
voulais dire.

J’ajouterais que la situation des communes, puisque 
nous avons tous, quelque part, une âme de municipaliste, 
et ici, je ne citerai pas la Cour des comptes ou le bureau 
Graydon mais Dexia, qui vient de la publier, il y a quel-
ques semaines. Je rappelle que le déficit à l’exercice pro-
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pre des communes flamandes est de 274 millions, qu’il 
n’est que de quatorze millions en Wallonie et de deux 
millions à Bruxelles. Si je rapporte cela au nombre de 
communes en Flandre, 70 % des communes flamandes 
sont en déficit à l’exercice propre. Vous n’en avez que 
39 en Wallonie. Voilà aussi tout le bénéfice – et il faut le 
mettre à l’enseigne de MM. Courard et Furlan – d’avoir 
imaginé et consolidé le refinancement des communes à 
travers un Fonds des communes, qui est la seule dépense 
privilégiée hors Plan Marshall, puisqu’elle bénéficie de 
l’indexation plus 1 %.

J’ai rappelé, Madame la Présidente, la réalité éco-
nomique et sociale. Je le dis avec satisfaction mais tout 
autant avec modestie, nous mesurons l’écart qui sub-
siste, notamment par rapport à d’autres régions qui nous 
entourent, et pas simplement la Flandre; l’Allemagne est 
aussi une référence incontestable.

Ayant rappelé cette situation économique, j’en viens 
aux choix responsables que le gouvernement a posés. 
Du reste, j’ai utilisé le même ton hier, à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, je parlais de responsabilités. J’ajou-
terai ici le côté dynamique de certaines dépenses.

Rappelons que le socle qui nous unit, qui est notre 
baromètre absolu, c’est l’accord du 3 février 2010 fixant 
la trajectoire et le retour à l’équilibre. De manière indis-
cutable, avec l’accord de l’État fédéral – ministres des 
finances et des budgets –, nous avons agrégé la fédé-
ration et la région. Nous sommes aujourd’hui à moins 
252 millions d’euros. La Wallonie, il est vrai, y apporte 
sa contribution, avec une amélioration de l’objectif de 
32 millions qui, du reste, a été saluée en son temps par 
les responsables de l’État fédéral.

Concernant la gestion de la dette, je pense que, 
Mme Kapompole peut vous le dire, nous avons consacré 
– Monsieur Borsus, c’est dommage que vous n’ayez pas 
pu participer à la totalité –, pour la première fois, me 
semble-t-il dans l’histoire de ce parlement ces derniè-
res années, deux jours complets à l’examen de la dette, 
avec de très nombreuses questions et un effort de trans-
parence complet. Pour vous rafraîchir la mémoire, ose-
rais-je vous dire que le poids du service de la dette dans 
notre Wallonie, par rapport à nos dépenses totales, est de 
3,8 % ? Je rappelle que l’État fédéral est à plus de 21 % 
de son budget. Voilà qui, me semble-t-il, résume bien la 
situation.

Pour le reste, nous avons – et comme il se doit, il n’y 
a rien de honteux, c’es l’inverse qui le serait – acquitté 
un certain nombre de factures classiques :

–	 la liaison de l’indexation pour les traitements. Au 
passage, nous avions prévu, de manière très pruden-
tielle, une provision de cinq mois. On a dû la porter 
à sept mois, mais cela a facilité notre travail puisque, 
dès l’initial, nous avions réservé cinq mois;

–	 l’indexation de l’AWIPH, à la demande de 
Mme  Tilleux, pour 8 675 000 euros Le secteur 
n’a pas été oublié. Je vous rappelle que, pour les 
autres OIP, il n’y a pas d’indexation. Lorsque, tout 

à l’heure, je parlais d’une Wallonie solidaire, en 
voilà la démonstration. Je dois ajouter, M.  Binon 
l’avait évoquée, la juste compensation dont bénéficie 
Benoît Lutgen pour la SOFICO, puisqu’il y a eu un 
retrait de l’eurovignette qui est compensé à hauteur 
de 15,3 millions;

–	 enfin, les écobonus, pour quatre millions d’euros.

M. J eholet n’est pas là, il doit probablement enfour-
cher un col à bicyclette –  comme ministre des sports, 
je comprends son intérêt pour le Tour de France. Vous 
lui répéterez, c’est sa préoccupation –  que vous avez 
relayée, Monsieur Borsus – ce qui concerne les BIM et 
les OMNIO.

Nous avons rappelé en commission, et je veux vous 
le répéter parce que vous n’avez peut-être pas entendu 
l’information, que nous n’étions pas tenus de pratiquer 
l’automaticité. Selon notre législation décrétale, celle 
que vous avez votée, vous, pas sous notre législature, 
celle qui remonte d’un texte de 2003, j’ai d’ailleurs relu 
l’intervention de Philippe Fontaine, chef de groupe MR, 
qui dénonçait à l’époque les nombreuses situations d’in-
justice, de fraude, pour lesquelles, disait-il, et je vous 
renvoie au compte rendu analytique, il fallait que chacun 
en fasse la demande.

(Rumeurs.)

Non, un peu de respect pour M.  Fontaine et pour 
M. Knoops !

Nous avions donc un texte qui prévoyait la demande 
de l’intéressé. Sans que personne ne le demande, ni la 
famille libérale, ni la Cour des comptes. L’adminis-
tration, M.  Xhaufflaire l’a rappelé devant notre prési-
dente de commission, a pris le soin, sur elle-même de 
contacter dès 2009 la Banque Carrefour pour disposer 
du fichier OMNIO-BIM. Il nous a fallu, pardonnez-moi, 
chers collègues, plus d’un an et demi pour le recevoir de 
l’État fédéral. Bien sûr, cela demande aussi des justifi-
cations en termes de respect de la vie privée. Dès lors, 
l’opération est en cours. C’est vrai, je ne le cache pas, 
l’automaticité par rapport à la vérification des dossiers 
entraîne un plus grand confort pour nos concitoyens. 
C’est notre vœu. Il y a des différences, c’est exact. De 
combien s’agit-il ? De maximum 14 millions d’euros. Il 
nous faudra voir, pour chaque contribuable, s’il n’a pas 
une dette à l’égard de la Région wallonne, de laquelle 
nous devrons déduire ce que nous lui devons, ou voir s’il 
n’est pas en situation délicate. Le montant de 14  mil-
lions a fait l’objet, dès l’année dernière, d’une provision 
de 5 millions. Lorsque vous évoquez, donnant des ailes 
à vos chiffres, 14, 15 ou 16  millions, il n’en est rien. 
Coupez ces ailes à ce canard ! Nous serons aujourd’hui 
en-dessous des dix millions.

Pourquoi n’avons-nous pas, comme M. Borsus nous 
y invite très inutilement, prévu des crédits de dépense ? 
Nous aurions alors dû attendre le vote de l’ajustement, 
la sanction du gouvernement, puis toutes les procédu-
res d’engagement comptable de l’administration. Nous 
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n’avons pas pris cette voie-là, qui était la plus longue, 
afin de privilégier la rapidité du remboursement. Com-
ment allons-nous faire ? La DGO7 a gardé par-devers 
elle une partie de la recette et elle est en cours mainte-
nant – j’ai donné les chiffres en commission, le rapport 
en fait foi – de faire le remboursement à ces personnes 
qui sont protégées. Dès lors, la formule de M. Borsus, 
même si elle est plus orthodoxe sur le plan budgétaire, 
avait un défaut majeur : beaucoup plus lente pour nos 
concitoyens. Nous avons privilégié la rapidité de la 
justice sociale qu’impose le texte sur les BIM et les 
OMNIO.

M.  Borsus reprend un vieux refrain. Je l’ai dit en 
commission, Mme Kapompole se le rappelle, il y a de 
ces chanteurs qui n’ont qu’un seul succès. Ainsi, Hervé 
Vilard-Jeholet, c’est la télé-redevance; et Jean-François 
Michaël-Borsus, c’est « Adieu, Jolie Candy, l’Institut 
des comptes nationaux ». Ce sont des succès qui mar-
chent, que l’on reprend donc, que l’on retrouve lors de 
chaque exercice budgétaire. S’il y a une page blanche, 
on retombe sur le succès de l’année précédente.

Voyons un peu l’Institut des comptes nationaux, 
cet « Adieu, Jolie Candy » de Jean-François Michaël-
Borsus. Je vous ai toujours dit que, là où nous avions 
raison, nous allions nous battre pour faire triompher 
notre cause. Vous auriez intérêt, cher chanteur, à adhérer 
à notre démarche parce qu’un jour, vous franchirez le 
Rubicon et vous serez de l’autre côté, vous serez bien 
heureux, lorsque vous aurez à votre disposition des 
codes 8, c’est-à-dire des octrois de crédit et des prises de 
participation. N’y voyez donc pas malice, vous devriez 
plutôt m’encourager, donner de la voix – oserais-je dire, 
pour un chanteur –, faire chorus avec moi pour défendre, 
devant l’ICN, ces codes 8, même s’ils sont largement en 
réduction, passant de 350 à 200 millions d’euros.

Là où nous sommes en tort, là où nous sommes en 
doute, très sagement – c’est ce que je vais appeler « le 
chocolat sur la bouche » – j’ai pris les mesures avec le 
gouvernement pour y mettre fin. C’est notamment – la 
Cour des comptes, du reste, l’a relevé – la suppression 
des corrections SEC pour la SOWAER, pour la réserve 
mathématique de la SOWALFIN, ce que M.  Kubla a 
toujours fait. Aujourd’hui, l’ICN applique le nouveau 
manuel Eurostat qui a été publié à l’automne 2010, ce 
qui fait que nos règles ont tout simplement été chan-
gées et que nous devons être beaucoup plus vigilants 
aujourd’hui.

Enfin, si jamais des dépenses financières étaient 
requalifiées en dépenses budgétaires, nous avons prévu 
des provisions pour la SPGE et pour la SOFICO.

Nous avons aussi choisi des prévisions les plus pes-
simistes dans les périmètres consolidés pour la SRWT. 
Nous avons diminué, Monsieur Borsus –  or, c’est la 
ficelle la plus facile pour un ministre du budget –  la 
sous-utilisation des crédits. Rappelez-vous qu’en 2006, 
nous étions à 355 millions de sous-utilisation des crédits. 
Cette année-ci, je les ai réduits de 242 à 237 millions, 

c’est donc une marge de sécurité complémentaire qu’on 
se donne d’autant que, l’année dernière – le rapport de 
la cour en fait foi –, nous étions à 251 millions. Voilà 
encore 14 millions de provisions sur la sous-utilisation 
des crédits que nous pourrions utiliser.

Enfin, nous avons prévu une correction SEC de dix 
millions d’euros, si d’aventure – et vous avez cité l’Of-
fice des déchets –, nous devions avoir des dépassements. 
Ces dix millions sont prévus.

M.  Borsus m’a invité à faire un peu de recherche 
puisque, parlant des feux d’artifice de Thuin et des ima-
ges de la Wallonie, profitant de la situation où j’étais à 
sa place, j’ai été voir, lorsque la famille libérale était au 
pouvoir si, bien évidemment, de telles pratiques auraient 
pu être commises, parce que « foi de Borsus, avec le 
MR, jamais ! ». Son voisin, qui est parti, M. Kubla, a lui-
même participé à ce type d’opération. J’ai tiré cela du 
GCOB.C’est une pure merveille. Par exemple, M. Kubla 
avait aidé l’antenne libérale d’Ath pour laquelle il avait 
donné un certain montant. J’ai aussi retrouvé, je n’ai pas 
pu y aller, je le regrette, les dépenses pour les journées 
de commémoration de Louis XI à Waterloo.

(Réactions dans l’assemblée.)

Louis XI qui, comme vous le savez, est resté ...

Non, ce n’est pas le même ! Celui-là, c’est Louis 
Michel. Lui-même a un fils qui lui a succédé. Jamais 
Louis Michel ne dirait ce que Louis XI disait : « Je te 
pardonne mais, d’ores et déjà, je pardonne à celui qui te 
tuera », phrase la plus célèbre de Louis XI.

(Rumeurs.)

Il faut faire un peu d’histoire.

Mme la Présidente. – C’est comme au moment des 
redditions, ces débats budgétaires !

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Ayant rappelé 
la situation économique, ayant rappelé les choix respon-
sables du Gouvernement wallon, j’en viens aux dépen-
ses dynamiques, celles qui sont de nature à consolider 
notre situation.

D’abord, « à tout seigneur tout donneur », c’est 
le Plan Marshall 2.vert où, aujourd’hui, nous avons 
297  millions d’euros en moyens d’action et 220 en 
moyens de paiement. Si j’y joins les dernières factures 
du Plan Marshall 1, nous atteignons 339  millions en 
moyens d’action et 305 en moyens en paiement. C’est 
là que d’aucuns posent la question « avez-vous prévu les 
moyens jusqu’en 2015 ? Y a-t-il une trajectoire ? ». La 
réponse est oui. Mieux même, elle est jointe aux docu-
ments qui vous sont transmis. Je vous le lis, pour ceux 
qui ne l’auraient pas aperçu : dès l’année prochaine, les 
220 deviendront 250 millions en moyens de paiement. 
En 2013, 327, pour terminer à près de 400 millions en 
2014. Vous voyez bien qu’il s’agit de l’escalier que 
j’annonçais. J’évoque là les moyens de paiement pour 
le Plan Marshall 2.vert. Ce sont des dépenses dynami-
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ques indiscutables autour des six pôles, autour de la 
baisse de la fiscalité, de l’emploi, de la formation, de 
la recherche, gérées au niveau des pôles par Luc Vans-
teenkiste et par les entreprises concernées.

Les deuxièmes dépenses dynamiques, ce sont les 
cofinancements européens. Nous y avons strictement 
ajouté, pour nous conformer à la règle du N+2, les dix 
millions d’euros nécessaires. Personne ne contestera 
qu’il s’agit là d’une opération importante dans les cré-
dits qui sont les nôtres, que ce soit en convergence ou 
en compétitivité. Du reste, Rudy Demotte me prie de 
vous le signaler, la Cour des comptes, l’année dernière, 
dans la préfiguration, reconnaissait elle-même que la 
Wallonie était un bon élève en matière d’exécution de 
programmes européens.

La politique de l’emploi. Merci, Monsieur de 
Lamotte – puisque vous êtes un peu notre moniteur de 
l’emploi, vous êtes peut-être le seul dans ce parlement 
à le suivre depuis maintenant plus de dix ans, depuis 
M. Daerden, Mme Arena et tous ceux qui se sont suc-
cédés jusqu’à votre serviteur –, d’avoir bien voulu rap-
peler qu’à un ajustement, chose rarissime, c’est près 
de onze millions d’euros que nous avons pu dégager. 
Mme la Présidente de la commission y tenait particu-
lièrement mais d’autres aussi –  et vous l’avez souli-
gné, Monsieur Wesphael –, les EFT-OISP, les SAS, les 
APE, les indexations, la dérive barémique, les primes à 
l’emploi chez M. Marcourt, ou encore le financement 
pérenne –  c’est pour Hervé Jamar, pour retourner le 
couteau dans la plaie –  des conseillers logement et 
énergie.

(Réaction de M. Jamar.)

Enfin, le dernier point, toujours dans les dépenses 
dynamiques, c’est celle du soutien pour les communes, 
que ce soit au Fonds des communes ou dans les dif-
férents mécanismes de subvention à l’investissement, 
avec l’introduction du droit de tirage chez M. Furlan, 
ou encore M. Lutgen, qui poursuit son œuvre impor-
tante de rénovation des routes pour laquelle il a obtenu 
des crédits à la fois considérables, mais aussi largement 
justifiés par rapport à la situation que nous connais-
sons.

Après avoir rappelé les dépenses dynamiques, 
les choix responsables et la situation de la Wallonie, 
M.  Borsus nous parle de non-transparence. Tout à 
l’heure, je parlais du plateau d’Aywaille, j’ai le senti-
ment que l’homme regardant la caverne a confondu les 
autres avec la réalité. Au fond, Monsieur Borsus, il n’y 
a pas exercice budgétaire plus surveillé que le nôtre. Je 
vais vous donner toute une bande de copains que vous 
pouvez consulter.

D’abord, il y a l’Inspection des finances. À chaque 
dépense significative, l’Inspection des finances y ajoute 
un commentaire. Parfois, vous avez des inspecteurs des 
finances qui ont la plume facile, aiguë, pointue, et qui 
sont un ravissement pour le ministre du budget, s’il veut 
attirer l’attention de ses collègues, ou parfois même, 

cela peut arriver, s’y opposer. C’est donc le contrôle de 
l’Inspection des finances. Je veux le saluer ici.

Puis, il y a notre bible, à vous, à moi, à tous les par-
lementaires, la Cour des comptes, qui intervient – on 
l’oublie – par son visa préalable, qui est un contrôle de 
légalité et de conformité aux inscriptions budgétaires, 
puis, des contrôles d’audit. Mme Cornet a vécu pendant 
trois ans avec le rapport de l’audit de la Cour des comp-
tes sur le Forem, elle en a fait bon usage et bon emploi, 
si j’ose dire. Ce sont aussi les cahiers d’observation. 
C’est, enfin, la préfiguration. Vous avez pu remarquer 
la qualité de la Cour des comptes, et M. Duchêne, ter-
minant son intervention en disant « chers collègues, je 
vous rassure, la Wallonie va respecter son objectif ». Si 
M. Borsus avait entendu cette sentence, il aurait peut-
être été plus prudent à la tribune.

Il y a donc l’Inspection des finances, la Cour des 
comptes, vos amis de l’Institut des comptes nationaux, 
M. Modart, qui surveille, fort du manuel 2010 d’Euros-
tat, un certain nombre de décisions, de corrections de 
code 8 ou de normes SEC. M.  Borsus nous dit « je 
ne comprends pas le vocabulaire qui vous oppose à 
l’ICN ». Puis-je vous dire, Monsieur Borsus, que l’ICN 
lui-même s’est opposé, s’est vu corriger par Eurostat, 
dans l’affaire BAM pour le Port d’Anvers, où l’ICN dit 
oui au Gouvernement flamand et où Eurostat dit non à 
l’ICN. Vous voyez que la matière des corrections SEC 
n’est pas aussi limpide que vous le souhaiteriez ou que 
je pourrais l’espérer.

Et puis, cela ne suffit pas. À côté de l’ICN, nous 
avons le Conseil supérieur des finances dans lequel 
le ministre fédéral des finances joue un rôle important, 
et qui publie régulièrement un rapport sur la tenue des 
objectifs par rapport aux trajectoires.

Si cela ne suffisait pas encore, Monsieur Borsus, il 
y a le grand ami de M. Jeholet, qui est aussi le mien, 
M. Deschamps qui, aujourd’hui à la retraite, tient tou-
jours l’accordéon des bons comptes, puisqu’il anime 
une équipe pluridisciplinaire à la disposition des quatre 
partis, donc du MR, avec toutes les projections. J’ai 
promis à Mme Cornet d’inviter M. D eschamps pro-
chainement. Vous verrez qu’entre Robert et André, il 
n’y a guère de différences en la matière.

Enfin, Monsieur Borsus, il y a votre propre talent 
et celui de votre groupe. Je dois quand même rappe-
ler, Madame la Présidente, qu’en moins de deux ans, 
le nombre de questions que les ministres ont reçues 
sont supérieures aux cinq dernières années de la légis-
lature. Nous sommes questionnés sur tout ! Je remercie 
M. Mouyard qui, lui, découpe ses questions en confet-
tis, ce qui lui permet, avec une question, d’en faire 42, 
montant au compteur du nombre de questions.

(Rumeurs.)

Je lui donne mais le problème est que, quand je lui 
donne, il part. C’est cela qui est dommage. Il a été pris 
à partie par Mme Bertiaux qui, elle, est une chef de 
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groupe qui se fait respecter, dans son assemblée bien 
évidemment !

J’en viens alors à quelques questions plus pointues, 
à la dette, puisque vous m’y invitez aussi, Monsieur 
Borsus. Vous me demandez les chiffres. Il n’y a rien 
de secret, tout est transparent. Là aussi, nous sommes 
à 5,252 milliards d’euros au 30 juin 2011. Nous étions, 
au 31  décembre 2007 –  notez-le bien, cela vous ser-
vira pour des envolées lyriques –  à 3,950  milliards. 
Dans la même période, l’État fédéral est passé de 285 
à 347, soit une augmentation de 22 % de sa dette et 
de 62  milliards. Vous voyez que, quand je parlais de 
la crise financière, d’emblée, elle s’impose à tous les 
niveaux de pouvoir et, bien évidemment, en sa propor-
tion, pour l’État fédéral. Vous pouvez les multiplier, 
parce que vous aimez le faire en francs belges, ce sera 
encore plus important.

Concernant les encours d’engagement, j’y ai 
répondu en commission mais j’oppose fatalement la 
même réponse. C’est essentiellement dû à la technique 
du Plan Marshall et des cofinancements européens, 
puisqu’il y a toujours une différence en début de par-
cours, puis elle se résorbe, entre les moyens d’action 
et les moyens de paiement. C’était déjà le cas sous la 
législature précédente.

Vous regrettiez, Monsieur Borsus, que l’exposé 
général vous soit présenté en version simplifiée. C’est 
toujours le cas à l’ajustement ! L’exposé général, com-
plet, ne vous est joint qu’à l’initial. C’est assez logique, 
puisque l’ajustement présente –  et c’est le cas ici –, 
pour l’essentiel, des corrections. Il n’empêche que, si 
vous voulez en savoir plus sur la dette et la trésorerie, 
un exposé de 17 pages était joint à l’exposé initial 2011. 
Vous pouvez donc tout savoir sur la dette. Et si cela ne 
vous suffisait pas, rassurez-vous, vous serez un homme 
heureux au moins sur ce point, puisque, au mois de 
septembre, nous publierons le rapport de la dette. C’est 
vrai qu’il n’y en avait plus eu depuis des années. On 
essaie de faire toujours mieux. J’ai chargé l’adminis-
tration de la DG2 et notre nouveau consultant, choisi 
après marché public, KPMG, d’établir ce rapport.

La Wallonie, Monsieur Borsus, n’a pas de difficulté 
de trésorerie. Dois-je vous rappeler que nous disposons 
d’un contrat caissier de deux milliards chez Dexia, et 
de 250 millions chez Fortis ? Nous ne les avons jamais 
utilisés au-delà de leur moitié. C’est donc dire si nous 
sommes couverts de manière indiscutable. La centra-
lisation des trésoreries, que nous avons adoptée il y a 
maintenant plusieurs années, nous permet de valoriser 
997 millions d’euros en provenance des OIP.

J’aurais voulu, de temps en temps, je l’ai dit à Mme 
Simonis en commission, bien avoir un petit chocolat de 
récompense. Ainsi, s’il n’y avait pas le contentieux de 
la télé-redevance, que ferait M. Jeholet ?

Ainsi, M.  Borsus nous poursuit sur les comptes. 
J’aurais voulu avoir un petit bâton de chocolat parce 
que, Monsieur Borsus, pour une première fois, les 

comptes 2010 de la Fédération Wallonie-Bruxelles sont 
déposés. Pour la Région wallonne, c’est la Cour des 
comptes –  nos amis communs –  qui dit « Le dernier 
compte général transmis à la cour par la Région wal-
lonne se rapporte à l’exercice 2005. Le processus de 
production des comptes généraux, interrompu durant 
plusieurs années, a donc été rétabli. ». Elle ne saurait 
mieux dire, puisque j’ai transmis les comptes 2006 et 
2007. Le phénomène de rattrapage –  et croyez-moi, 
c’est facile de venir dire à une tribune mais quand il 
faut le réaliser, c’est un peu plus compliqué – est bel 
et bien en cours, tant en Fédération Wallonie-Bruxel-
les – on ne saurait pas faire mieux pour 2010 – qu’en 
Wallonie, où il nous reste trois années à récupérer. J’es-
père, pour le terme de cette législature, Monsieur Bor-
sus, pouvoir vous dire, comme en fédération que « le 
compte de l’année a bel et bien été déposé ».

Quelques questions étaient adressées à mes collè-
gues. Il est 16 heures 35 minutes, je dois tenir jusque 
16 heures 50, j’imagine. Je vais faire plus bref.

Mme la Présidente. – Non.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Non, c’est 
très bien. Vous m’invitez à raccourcir, je vais donc le 
faire, je ne demande pas mieux. Le ministre-prési-
dent se veut rassurant, Monsieur Borsus, sur la règle 
du N+2 puisque, tant pour le FEDER que le FSE, les 
dix millions nous permettent de respecter parfaitement 
cette règle. Pour cette année-ci, 39 millions en crédits 
d’engagement et 96  millions en moyens de paiement 
ont déjà été reventilés auprès des différents ministres. 
Il en reste 45 qui se réaliseront dans la dernière partie 
de l’année. Vous voyez que c’est à un bon rythme que 
nous avançons dans l’exécution des cofinancements 
européens.

Vous avez interrogé le ministre-président sur l’ac-
tion industries. C’est effectivement un des chantiers les 
plus importants dans le chef du ministre-président. Il 
se divise en trois grands axes. Le premier concerne des 
chantiers prioritaires pour les entreprises identifiées en 
partenariat avec l’UWE. Différentes tables rondes se 
sont réunies. Elles ont notamment analysé une amélio-
ration des processus et des formulaires en matière de 
recherche, la mise en place d’un système de gestion 
unifié et centralisé des projets de recherche, une ana-
lyse des législations du cadre de vie pour faciliter l’ini-
tiative et, en matière de marchés publics, les principes 
de simplification administrative visés dans la circulaire 
du 10 mai 2007 seront rappelés aux pouvoirs locaux.

Le deuxième chantier concerne l’amélioration des 
délais de paiement de la Wallonie, où nous souhaitons 
réduire les délais à l’égard de nos créanciers. Des ins-
tructions ont d’ailleurs été données aux différents man-
dataires du SPW. Un facturier d’entrée a été déployé, 
me dit Rudy Demotte, durant l’année 2010 au SPW. Le 
23  juin dernier, le gouvernement a approuvé un projet 
d’arrêté modifiant la délégation de pouvoir aux agents de 



52	 P.W. - C.R.I. n° 20 (2010-2011) - mercredi 20 juillet 2011

notre Région wallonne pour leur permettre d’honorer 
eux-mêmes les factures que leur administration devait 
régler. L’objectif est donc toujours bien de diminuer le 
délai de paiement afin de converger – M. le Ministre-
Président le précise – vers la moyenne européenne de 
65 jours. Après, il espère même arriver à 30 jours.

Le dernier chantier concerne les principes de sim-
plification administrative. Il me signale qu’il en a 
donné le détail en commission, au nom du commissa-
riat EASI-WAL. Voilà qui termine les questions pour le 
ministre-président.

Le Ministre Lutgen, que je vois tout vert là-bas, 
me fait savoir, pour M. Binon qui est juste derrière lui, 
qu’on a comblé totalement la différence de la réduc-
tion de perception de l’eurovignette, soit 15 millions. 
L’opération est donc neutre pour la SOFICO. Il y a 
bien une augmentation de deux millions au programme 
13.02 qui est dégagée pour des dispositifs de sécu-
rité pour les motards, sans affecter –  précise encore 
M. Lutgen – l’entretien classique du réseau non-struc-
turant, puisqu’il a même prévu des investissements 
complémentaires, pour 3,5 millions d’euros.

Quant à l’indemnisation des usagers de la route, les 
crédits – précise M. Lutgen – sont majorés de 1,339 mil-
lion d’euros. La Wallonie assure donc pleinement ses 
obligations. C’est aussi la confirmation d’une meilleure 
communication à l’égard des personnes préjudiciées et 
d’un meilleur suivi ô combien légitime du rembourse-
ment des sommes dues aux usagers. Voilà qui termine 
les rares questions pour le Ministre Lutgen.

J’en viens aux questions pour le Ministre Henry. 
Je crois que c’était M. D odrimont. Pour les PCM et 
Wallonie cyclable, il n’y a pas, Monsieur Dodrimont, 
de remise en cause des PCM, même s’ils sont centrés 
sur les communes de plus de 50 000 habitants. Il y a 
simplement eu un transfert technique du budget Wal-
lonie cyclable d’un crédit non dissocié vers les PCM 
crédits dissociés. Donc, la Wallonie cyclable – précise 
M. le Ministre Henry – ne change rien à la pertinence 
des PCM et ne modifie pas non plus les budgets prévus, 
même s’ils sont recentrés.

Pour le groupe TEC, M.  Henry –  et oserais-je 
même dire « M. Henry, votre serviteur » –  vous rap-
pelle que l’effort qui a été consenti pour le groupe 
TEC s’est trouvé légitimement à l’initial, puisque nous 
avons augmenté de 13 millions la dotation au groupe 
SRWT, à savoir 3,5 %, soit bien plus que l’indexation 
ou la croissance qui nous était reconnue. C’est donc 
bien d’un réinvestissement dont il s’agit.

Le budget pour le tram, qui vous préoccupe telle-
ment, Monsieur Dodrimont, représente – précise M. le 
Ministre Henry – 0,05 % du budget global du projet. Il 
insiste : ce projet doit être réussi. Il a raison, je l’avais 
lancé à l’époque, il n’y a pas de raison. Il s’agit dès 
lors de soutenir différentes initiatives d’accompagne-
ment et de communication et de réussir le calendrier 

très serré eu égard aux échéances internationales qui 
attendent la Ville de Liège.

Pour le métro de Charleroi, le montant prévu, je 
peux vous le confirmer, correspond bel et bien aux 
charges 2011. Vous verrez qu’elles augmenteront dès 
l’année prochaine, cela fait partie de ce qu’on appelle 
les dépenses pluri-annuelles au niveau de la Wallonie. 
C’est donc dans la trajectoire.

Le décret « engagements sociaux » est évidemment 
respecté mais il ne prendra pleinement son application, 
conformément à l’accord conclu avec la SRWT, qu’en 
2012.

Enfin, pour M.  Borsus, s’il échet, pour ce qui 
concerne le domaine du Fonds des déchets – l’inquié-
tude, l’angoisse insoutenable, il faut que je soulage 
cet homme de ses insomnies –, qu’il se rassure. Nous 
avons, d’un côté, un ministre de l’environnement qui est 
volontariste et qui inscrit, de manière déterminée, des 
dépenses, dès lors que les intercommunales lui fourni-
ront les créances sujettes aux investissements réalisés. 
Mais lorsque le ministre de l’environnement prévoit ces 
dépenses, le ministre du budget, lui, regarde la réalité 
des dépenses au cours de ces dernières années, de 2007 
à 2011. J’ai rappelé que nous étions à 45 % de l’exé-
cution. Si je prends cette année, Monsieur Borsus, le 
prélèvement provisionnel qui est opéré par l’OWD, de 
20 millions au moment où je vous parle, c’est à peine 
la moitié qui a été consommée et nous sommes à plus 
de sept mois de l’année. Le vrai problème – et vous ne 
voulez pas nous croire –, c’est le rythme avec lequel les 
intercommunales produisent leurs créances. Là, nous 
avons un vrai problème de rentrée de déclarations de 
créances. Bien sûr, il nous faut encore les valider, mais 
M. Henry, je peux vous l’attester, entend les exécuter 
au plus vite.

Il ne reste plus, après M. Henry, que M. Nollet, pour 
qui il y a eu différentes interventions, notamment sur le 
Centre de recherche en habitat durable et l’Observa-
toire des loyers. M. Senesael était intervenu. Je pense 
que M.  Crucke était également intervenu. M.  Nollet 
rappelle que, au regard des missions qui sont confiées 
par la résolution adoptée unanimement au parlement, 
dont notamment la récolte et le traitement des statisti-
ques relatives au logement, la mise à jour d’un ensem-
ble d’indicateurs, la réalisation de statistiques compa-
ratives sur l’évolution du marché, la mise en œuvre du 
Centre de recherche entraînent un coût. Pour justifier 
son propos, M. Nollet a l’audace bien légitime de vous 
renvoyer à une étude que j’avais moi-même réalisée 
sur la qualité de l’habitat en 2005 et qui avait coûté, à 
l’époque, 400 000 euros.

Pour ce qui concerne le Conseil supérieur des vil-
les et communes, vous l’avez interrogé sur les sept 
agents du conseil qui dépendaient du CRAC. M. Nol-
let précise que ceux-ci auraient dû être engagés par la 
Wallonie depuis le début, non pas par l’organisme – le 
CRAC – mais directement par le SPW. Pour qu’il n’y 
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ait pas de conflit de pouvoir avec la DGO5 – pouvoirs 
locaux –, ils seront intégrés au sein du Secrétariat géné-
ral, dont la vocation est davantage transversale. Pas de 
souci, dès lors, pour ces agents.

Enfin, l’envolée d’apéritif de M.  Crucke, avec un 
talent d’avocat, de plaideur, brillant sur la forme mais il 
savait qu’il s’acquittait là d’un exercice de forme et non 
pas de fond et de conviction. En tout cas, j’ai apprécié 
l’intervention sur sa forme. Sur le fond, malheureuse-
ment, je serai un peu moins clément mais bon, il faut 
bien se rattraper quelque part. Vous demandez à M. Nol-
let l’évolution des chiffres des statutaires et des contrac-
tuels. Au 30 juin 2010, M. Nollet me précise qu’il y avait 
6 013 statutaires, contre 5 942 en 2011, soit une dimi-
nution de 1,02 %. En tout état de cause, il me charge 
de vous le dire, la ligne est bel et bien de maintenir la 
politique qui vise à recruter des statutaires, bien sûr, 
pour exercer des missions permanentes. Il ajoute –  et 
c’est tout le bon sens de l’intéressé, peut-être même de 
ses collègues – que, par définition, la population statu-
taire est plus âgée, dès lors qu’on n’a pas davantage de 
départs à la retraite, que celle des contractuels, plus jeu-
nes. Il ajoute – cela, je peux vous le dire – que les procé-
dures de recrutement sont longues. Rappelez-vous, vous 
m’avez tous interpellé, de tous les bancs, sur la situation 
du contentieux de la trésorerie. On a commencé par faire 
un recrutement statutaire au SELOR. Il nous a fallu plus 
d’un an pour avoir trois statutaires. Il nous en fallait huit. 
On nous a dit « il n’y en a plus après ». Nous avons dû 
–  dû, parce qu’il y avait un enjeu très important pour 
les entreprises, pour les asbl – recruter cinq contractuels. 
À un moment donné, Monsieur Crucke, vous ne m’en 
voudrez pas, si l’efficacité prime sur des règles que nous 
souhaitons développer. La preuve en est, et c’est le mot 
de la fin pour M. Nollet, qui vient de lancer 14 concours 
de recrutement. C’est donc dire si nous voulons donner 
la priorité à l’emploi statutaire.

M.  Jamar (MR). – Excusez-moi. Pour les conseillers 
logement et énergie, vous n’avez rien dit.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Nous avions 
convenu, juste avant la fin, que vous interviendriez, pour 
que je puisse terminer sur une bonne nouvelle. Je vous 
remercie vraiment, parce que la phase est parfaite.

Je tiens donc à vous rassurer : dans les montants du 
Plan Marshall que je viens de vous indiquer ...

M.  Jamar (MR). – Je suis sûr que vous l’auriez dit 
avant.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Non, je m’y 
attendais. Il ne faut récompenser que les persévérants. 
(Rires.) Regardez, tout à l’heure, M. Kubla, cet homme 
reçoit, il ne doit même pas monter à la tribune, il suffit 
de faire quelques journées de Louis XI, ou de soutenir 
les uns ou les autres et il est récompensé.

Vous aurez, d’ici fin de l’année, un appel à projets 
pour les conseillers énergie et logement dans le cadre des 
écopasseurs, pour lesquels, le ministre-président peut 
vous le confirmer, j’ai eu le grand bonheur de voir de 
nouveaux crédits octroyés. J’imagine que M. Jamar ne 
manquera pas de nous déposer un bon dossier à Hannut. 
Il arrive que cette ville reçoive des APE sans les deman-
der ! Preuve s’il en est, Monsieur Jamar, que, lorsqu’il y 
a de bonnes causes, il y a de bonnes solutions.

Madame la Présidente, sur cette bonne parole à 
l’égard de M. Jamar ...

M.  Jamar (MR). – Peut-on acter que, pour la fin de 
l’année, toutes les communes seront sollicitées pour les 
conseillers ? C’est important. C’est le ministre du budget 
qui répond à un amendement déposé. C’est très impor-
tant. J’étoffe ma documentation. Des « fins de l’année », 
on m’en a déjà dit trois fois !

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Bien sûr. 
On l’a déjà dit trois fois. Mais vous êtes resté sur votre 
faim.

Bon, en conclusion, Madame la Présidente, oserais-
je vous dire …

M.  Jamar (MR). –  Nous parlons bien de l’année 
2011 ?

Mme la Présidente. – Monsieur Jamar, vous allez 
avoir l’occasion de répliquer d’ici quelques instants 
nous allons laisser M. le Ministre conclure.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Pour répondre 
à la préoccupation de M. Jamar, le Plan Marshall monte 
en puissance, je vous l’ai indiqué. Je n’affirme toutefois 
pas que nous satisferons toutes les communes dès la pre-
mière année.

Quel que soit le banc que l’on occupe, que ce soit 
celui de la majorité ou de l’opposition, tout est relatif, 
puisque ceux qui sont dans l’opposition ici sont dans la 
majorité ailleurs.

Nous savons que nous allons vivre des moments par-
ticulièrement intenses. Nous ignorons si, demain, une 
formation politique répondra favorablement à l’invita-
tion d’une rencontre. Nous ne savons pas si des négocia-
tions vont s’engager.

Par contre, nous avons tous la conviction que notre 
pays a besoin d’un gouvernement au niveau fédéral, 
qu’un certain nombre de mesures parfois difficiles s’im-
posent et qu’immanquablement, elles impliqueront les 
communautés et les régions, la Fédération Wallonie-
Bruxelles ainsi que la Wallonie.

D’ores et déjà, personne ne peut contester à cette 
tribune que les résultats probants que j’ai rappelés en 
matière d’emplois, d’exportations, de créations d’entre-
prises, d’interventions de solidarité nationale, sont des 
résultats qui ont pu être dégagés par une politique sélec-
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tive à travers le Plan Marshall 2.vert, l’écofinancement 
européen ou encore les dépenses dynamiques en matière 
d’emplois, de communes ou de travaux. C’est dans cette 
voie-là que nous voulons œuvrer tout en respectant scru-
puleusement, si ce n’est en l’améliorant, la trajectoire de 
retour à l’équilibre que nous nous sommes fixée.

Quand, d’emblée, je disais que ceux qui parlent 
de bulle affabulent, je crois en avoir fait pleinement la 
démonstration.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. –  Merci, Monsieur le Minis-
tre. L’un ou l’autre intervenant de la discussion générale 
souhaite-t-il répliquer ?

La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). –  Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces différents éléments de réplique.

Puisque vous avez pris le détour de quelques cita-
tions artistiques, permettez-moi d’indiquer qu’il m’a 
semblé réentendre un refrain que les plus anciens d’en-
tre nous gardent au fond de leur mémoire : « Tout va très 
bien, Madame la Marquise », que l’on doit, en l’espèce, 
aujourd’hui, à Ray Ventura-André Antoine et à ses collé-
giens qui nous indiquent encore que tout va bien en Wal-
lonie ! Cela nous sera vraisemblablement répété l’année 
prochaine et les années suivantes dans un exercice un 
peu convenu, soulignons-le, d’autosatisfaction gouver-
nementale et ministérielle.

Dans la forme, Monsieur le Ministre, votre interven-
tion était talentueuse. Quant au fond, elle pose un certain 
nombre de problèmes.

Je note toutefois avec satisfaction que quelques timi-
des premiers pas seront accomplis concernant notam-
ment l’objectivation, la définition et l’examen de l’en-
semble de cette dette. Je note le rendez-vous que vous 
nous fixez au mois de septembre, l’an prochain. Je for-
mule le vœu que cet examen de la dette concerne évi-
demment l’ensemble de l’endettement direct et indirect 
de la Région wallonne.

Dans la foulée, examinons peut-être aussi l’encours 
et la trésorerie. D’un côté, j’entends le ministre du bud-
get dire qu’il n’y a ici aussi aucun problème mais, de 
l’autre, j’ai des échos réguliers de non-paiement de la 
région, qui n’assure pas un certain nombre d’engage-
ments auprès de nos concitoyens et de nos entreprises.

Je note aussi avec un début d’intérêt que vous répon-
dez positivement, d’une part, à l’attente de rembourse-
ment des montants indûment perçus en ce qui concerne 
la redevance, d’autre part, en ce qui concerne la mise 
en œuvre des dispositions concernant les conseillers en 
logement et en énergie pour les entités communales.

Mme la Présidente. – Madame Simonis ? Monsieur 
Wesphael ? Il est absent. Monsieur Prévot ? D’autres 
intervenants souhaitent-ils intervenir dans la discussion 
générale ? Non.

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – J e vous propose de passer 
à présent à l’examen du tableau budgétaire et des arti-
cles du projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget des recettes de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011.

Nous commençons par l’examen du tableau budgé-
taire.

Le tableau budgétaire est adopté.

Nous passons à présent à l’examen des articles du 
texte adopté.

« Article 1er

Pour l’année budgétaire 2011, les recettes courantes de 
la Région wallonne sont évaluées à 6 169 539 000 euros, 
conformément au Titre  I du tableau annexé au présent 
décret. »

–	 Adopté.

« Art. 2

Pour l’année budgétaire 2011, les recettes en capital 
de la Région wallonne sont évaluées à 563 489 000 euros, 
conformément au Titre II du tableau annexé au présent 
décret.

–	 Adopté.

« Art. 3

Le présent décret produit ses effets le 1er  janvier 
2011. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen de 
la liste des programmes, des programmes du tableau 
budgétaire, des articles des titres V, VI et VII et des 
articles du projet de décret contenant le premier feuille-
ton d’ajustement du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011.

Nous commençons par l’examen de la liste des pro-
grammes.

À cette liste des programmes, deux amendements 
ont été proposés, après approbation du rapport, par Mme 
Barzin et M. Jeholet (Doc. 5-IVbcd (2010-2011) – No 6 
– amendement no 2) et par MM. Jeholet, Borsus, Crucke 
et Mme Barzin (Doc. 5-IVbcd (2010-2011)  –  No  7 
– amendement No 2).

Les votes sur les amendements et la liste des pro-
grammes sont réservés.
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Nous passons à présent à l’examen des program-
mes du tableau budgétaire.

Aux programmes du tableau budgétaire, quatre 
amendements ont été proposés, après approbation 
du rapport, par MM. J amar, Crucke, Mme Barzin et 
M.  Binon (Doc. 5-IVbcd (2010-2011)  –  No  4), et 
par MM.  Crucke et Jeholet (Doc.5-IVbcd (2010-
2011)  –  No  5), par Mme Barzin et M. J eholet (Doc. 
5-IVbcd (2010-2011)  –  No  6 –  amendement No  3) et 
par MM. Jeholet, Borsus, Crucke et Mme Barzin (Doc. 
5-IVbcd (2010-2011) – No 7 – amendement no 3).

Les votes sur les amendements et le tableau budgé-
taire sont réservés.

Nous passons à présent à l’examen des articles du 
titre V des entreprises régionales, du titre VI du service 
régional à gestion séparée et du titre VII des organis-
mes d’intérêt public.

–	 Adoptés.

Nous passons à présent à l’examen des articles du 
projet de décret.

Chapitre 1er. – Dispositions générales

« Article 1er

À cet article premier, deux amendements ont été 
proposés, après approbation du rapport, par Mme Bar-
zin et M. J eholet (Doc.  5-IVbcd (2010-2011)  –  No  6 
– amendement no 1) et par MM. Jeholet, Borsus, Crucke 
et Mme Barzin (Doc.  5 -IVbcd (2010-2011)  –  No  7 
– amendement no 1). »

Les votes sur les amendements et l’article premier 
sont réservés.

« Art. 2

L’article 4 du décret du 22 décembre 2010 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011 est modifié comme 
suit :

« Par dérogation à l’article 15 de la loi organique de 
la Cour des comptes du 29 octobre 1846, des avances 
de fonds d’un montant maximum de 1 000 000 d’euros 
peuvent être consenties aux comptables extraordinai-
res du Service public de Wallonie ainsi qu’aux comp-
tables des établissements scientifiques de la Région 
wallonne et du Centre de Recherche agronomique de 
Gembloux, à l’effet de payer les créances n’excédant 
pas 5 500 euros hors TVA.

Ce montant maximum est porté à :

–	 2 000 000 d’euros pour les comptables extraordi-
naires du Département de la Comptabilité du Ser-
vice public de Wallonie. Pour les comptables des 
relations extérieures et des investissements étran-
gers, ce montant est porté à 375 000 euros par pro-
gramme.

–	 5 000 000 d’euros pour le(s) comptable(s) 
extraordinaire(s) du Département de la Comptabilité 
du Service public de Wallonie chargé(s) du paiement 
des dépenses des Cantonnements forestiers de la Divi-
sion de la Nature et des Forêts ou d’autres services 
particuliers de la Direction générale opérationnelle 
Agriculture, Ressources naturelles et Environnement.

–	 3 500 000  euros, pour le comptable extraordinaire 
du Service public de Wallonie ayant en charge la 
gestion du transport scolaire, à l’effet de payer les 
créances relatives au transport scolaire pour un mon-
tant ne dépassant pas 20 000 euros, hors TVA, pour 
autant que ces créances soient relatives à des mar-
chés ayant fait l’objet d’un contrat, à l’entretien des 
véhicules gérés par le service des transports scolaires 
ainsi qu’au paiement de frais de transports d’élèves 
en application de la loi du 15  juillet 1983 portant 
création du service des transports scolaires.

En cas d’urgence, les créances de plus de 5 500 euros, 
hors TVA, liées aux relations extérieures de la Région et 
imputées aux allocations de base de la division organi-
que 09, programmes 09 et  10, peuvent également être 
liquidées sur avances de fonds pour autant qu’elles res-
tent inférieures à 12 500 euros, hors TVA.

Toutefois, les comptables extraordinaires du Service 
public de Wallonie, chargés du paiement des avances 
pour frais de mission, sont autorisés à consentir aux 
fonctionnaires, membres de Cabinet et experts envoyés 
en mission à l’étranger, les avances nécessaires quel que 
soit le montant de celles-ci.

En outre, les comptables extraordinaires du Service 
public de Wallonie sont autorisés à régler sans limitation 
tout montant dû par la Région à la suite des jugements 
ou arrêts prononcés contre elle. ». »

–	 Adopté.

« Art. 3

L’article 8 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Par dérogation à l’article L1332-3 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, l’enveloppe 
du Fonds spécial de l’aide sociale pour le budget ajusté 
2011 est fixée à 55 517 milliers d’euros, tenant compte 
des prévisions du budget économique de janvier 2011 
pour l’inflation 2011 et du refinancement structurel de 
5 000  milliers d’euros confirmé lors du budget initial 
2010.

La neutralité de la présente mesure sur l’évolution de 
l’enveloppe du fonds sera garantie lors de l’ajustement 
2012 lorsqu’il sera tenu compte de la fixation définitive 
de l’indice moyen des prix à la consommation de l’an-
née budgétaire 2011 ».
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–	 Adopté.

« Art. 4

L’article 9 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Par dérogation à l’article L1332-4 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, l’enveloppe 
octroyée au CRAC pour le budget ajusté 2011 est fixée 
à 31 436 milliers d’euros, tenant compte des prévisions 
du budget économique de janvier 2011 pour l’inflation 
2011.

La neutralité de la présente mesure sur l’évolution 
de l’enveloppe octroyée au CRAC sera garantie lors de 
l’ajustement 2012 lorsqu’il sera tenu compte de la fixa-
tion définitive de l’indice moyen des prix à la consom-
mation de l’année budgétaire 2011 ». »

–	 Adopté.

« Art. 5

L’article 10 du décret du 22 décembre 2010 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011 est modifié comme 
suit :

« Par dérogation à l’article L1332-5 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, l’enveloppe 
octroyée au Fonds des communes pour le budget ajusté 
2011 est fixée à 1 004 229 milliers d’euros tenant compte 
des prévisions du budget économique de janvier 2011 
pour l’inflation 2011 et du refinancement structurel de 
10 000 milliers d’euros intégré au budget initial 2009.

La neutralité de la présente mesure sur l’évolution de 
l’enveloppe du fonds sera garantie lors de l’ajustement 
2012 lorsqu’il sera tenu compte de la fixation définitive 
de l’indice moyen des prix à la consommation de l’an-
née budgétaire 2011 ». »

–	 Adopté.

« Art. 6

L’article 34 du décret du 22 décembre 2010 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011 est modifié comme 
suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à verser au 
Compte régional pour l’assainissement des communes à 
finances obérées ouvert auprès de Dexia Banque :

–	 au 1er août 2011 : 46 731 000 euros représentant l’in-
tervention complémentaire régionale;

–	 au 1er octobre 2011 : 31 436 000 euros représentant 
la dotation octroyée au CRAC dans le cadre du refi-
nancement du Fonds des communes ». »

–	 Adopté.

« Art. 7

L’article 35 du décret du 22 décembre 2010 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011 est modifié comme 
suit :

« Le Gouvernement wallon définit les règles de 
répartition des crédits inscrits aux allocations de base 
43.09, 43.14, 43.18, 43.20, 43.27, 45.03 et 63.01 du pro-
gramme 02 de la division organique 17. ». »

–	 Adopté.

« Art. 8

À l’article 43 du décret du 22 décembre 2010 con-
tenant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011, les mentions des 
subventions reprises au programme 03 de la division 
organique 10, au programme 04 de la division organique 
10, au programme 12 de la division organique 13, au pro-
gramme 03 de la division organique 15, au programme 
12 de la division organique 15, au programme 02 de la 
division organique 17, au programme 06 de la division 
organique 18, au programme 12 de la division organique 
18, au programme 13 de la division organique 18, au pro-
gramme 22 de la division organique 18, au programme 
24 de la division organique 18, au programme 31 de la 
division organique 18 et au programme 02 de la division 
organique 19 sont modifiées comme suit :

« Programme 10.03 : Services de la Présidence et 
Chancellerie :

	 Subvention en faveur d’études et d’actions d’infor-
mation ou de sensibilisation en matière de dévelop-
pement régional.

	 Subventions à des opérateurs privés ou publics spé-
cialisés en vue de favoriser une meilleure connais-
sance des mécanismes d’importation, d’exportation 
et de transit d’armes.

	 Subvention au Fonds d’investissements Start destiné 
à couvrir ses frais d’investissements.

	 Subvention au GREOA.

	 Subvention en faveur des organisateurs locaux des 
Fêtes de Wallonie.

	 Subvention pour la gestion des vitrines de la Wallo-
nie.

	 Subventions dans le cadre de la mise en œuvre du 
Contrat d’Avenir pour la Wallonie, notamment pour 
l’organisation d’actions de partenariat avec des 
entreprises du secteur privé ou des asbl.

	 Subventions en faveur d’actions de promotion de la 
qualité totale.

	 Subventions en faveur d’exercices locaux de pros-
pective.

	 Subvention à l’asbl « Tour de la Région wallonne 
Organisation ».
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	 Subvention à la RTBF pour la prise en charge d’une 
partie des coûts inhérents à la promotion de la Région 
wallonne.

	 Subvention en faveur de l’asbl Domaine Solvay 
– Château de La Hulpe.

	 Subvention en faveur d’événements et d’activi-
tés propices à la mise en valeur du Domaine de La 
Hulpe.

	 Subvention en faveur du Réseau wallon de lutte 
contre la pauvreté.

	 Subvention en faveur de la Fondation Mons 2015.

	 Subvention en faveur de l’Institut Jules Destrée pour 
des actions de promotion de l’identité wallonne et de 
la gouvernance régionale.

	 Subventions dans le cadre de la mise en œuvre du 
Contrat d’Avenir pour la Wallonie, notamment pour 
l’organisation d’actions de partenariat avec des orga-
nismes d’intérêt public.

	 Subvention à la Communauté germanophone.

	 Fonds budgétaire en matière de Loterie.

	 Actions humanitaires aux autorités locales.

	 Subventions aux institutions et associations privées 
chargées de la concertation locale – habitat perma-
nent.

	 Subventions aux institutions et associations publi-
ques chargées de la concertation locale – habitat per-
manent.

	 Subventions au centre de médiation des gens du 
voyage.

	 Subvention à l’asbl Eurometropolitan E-Campus. ».

« Programme 10.04 : Coordination des dossiers rela-
tifs aux Fonds structurels :

	 Subvention en vue d’assurer l’assistance technique 
et la promotion via des organismes publics ou privés 
– cofinancement par le FEDER.

	 Subvention en vue d’assurer l’assistance technique 
et la promotion via des organismes publics ou privés 
– cofinancement par le FEOGA.

	 Subventions aux universités dans le cadre d’actions 
connexes aux Fonds structurels. ».

« Programme 13.12 : Travaux subsidiés :

	 Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics ou privés 
dans le cadre de l’accueil para-scolaire de l’en-
fance.

	 Subventions aux administrations publiques subor-
données pour favoriser l’amélioration du cadre de 
vie, les structures funéraires, les déplacements doux 
et les conditions d’accueil et d’accessibilité aux bâti-
ments publics et l’intégration sociale.

	 Subvention aux Pouvoirs locaux dans le cadre de la 
mise en œuvre de la phase II du plan d’action plu-
riannuel visant à réduire l’habitat permanent dans les 
équipements touristiques de Wallonie.

	 Subvention au Centre régional d’aide aux communes 
dans le cadre d’investissements communaux d’inté-
rêt public supra-local.

	 Subventions aux administrations subordonnées dans 
le cadre de la mise en œuvre du Plan Air – Climat 
(éclairage public).

	 Subventions à des organismes privés ou publics 
pour des opérations de recherche, de sensibilisation, 
d’information et d’éducation ainsi que des actions 
en rapport avec les infrastructures routières dans le 
domaine des travaux subsidiés.

	 Subventions aux pouvoirs locaux et autres person-
nes de droit public pour des travaux ou des études 
en matière de voirie et de bâtiments publics ou de 
l’achat de matériel.

	 Subventions dans le cadre du Plan Mercure, des 
PICverts ainsi que des Espaces Multi Services 
(EMS).

	 Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales, et à des organismes publics, y compris 
les Gouverneurs, dans le cadre de partenariats de 
projets sécuritaires.

	 Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales, à des organismes publics ou privés 
dans le cadre du cofinancement des programmes 
européens.

	 Subvention à l’intercommunale IDETA pour l’ac-
quisition de bâtiments. ».

« Programme 15.03 : Développement et étude du 
milieu :

	 Subventions aux associations en matière de sensibi-
lisation et de protection de l’environnement.

	 Subventions aux Centres régionaux d’initiation à 
l’environnement (CRIE).

	 Subventions à la SCRL Green Property pour la réa-
lisation des travaux de rénovation du bâtiment où 
seront implantés le CRIE de Namur et la Maison des 
associations namuroises.

	 Subventions aux organismes privés sans but lucratif 
en matière d’investissements.

	 Subvention à VIVAQUA pour la construction du 
CRIE de Modave.

	 Subventions à des personnes physiques ou des orga-
nismes privés en matière de valorisation des ressour-
ces du sous-sol.

	 Subventions au Musée de la Pierre à Sprimont et au 
Musée du Marbre à Rance pour des actions de pro-
motion des roches ornementales.

	 Subvention aux organismes privés sans but lucratif 
en matière d’investissements.

	 Subventions et indemnités spécifiques aux secteurs 
autres que public pour l’organisation de foires et 
d’événements destinés à faire connaître l’agriculture 
wallonne et ses produits.



58	 P.W. - C.R.I. n° 20 (2010-2011) - mercredi 20 juillet 2011

	 Subventions aux centres pilotes, aux chambres 
d’agriculture et comices et aux organes d’encadre-
ment des agriculteurs.

	 Subvention destinée à couvrir les charges de person-
nel et de fonctionnement de la Fédération des Servi-
ces de remplacement de Wallonie asbl.

	 Subvention accordée à REQUASUD destinée à cou-
vrir ses charges de personnel et ses frais de fonction-
nement.

	 Subventions au Centre d’Économie rurale de Mar-
loie (CER).

	 Subventions à l’Association wallonne de l’Élevage.

	 Subvention accordée à l’association VALBIOM pour 
l’exécution du programme FARR-WAL.

	 Subventions à l’Agence wallonne pour la Promotion 
d’une Agriculture de Qualité (APAQ-W).

	 Subventions au Centre wallon de Recherches Agro-
nomiques de Gembloux (CRA-W).

	 Subventions au secteur public en matière agricole et 
agroalimentaire.

	 Subventions aux centres de référence et d’expéri-
mentation.

	 Subventions à des recherches scientifiques et techni-
ques.

	 Subventions aux pouvoirs publics subordonnés pour 
des travaux de construction, agrandissement ou 
transformation d’abattoirs ou de marchés publics.

	 Subventions et primes octroyées pour l’amélioration 
de la qualité des animaux et produits animaux.

	 Subvention au Centre de Recherche et d’Information 
des Organisations de Consommateurs (CRIOC).

	 Subvention à l’asbl « Centre européen du cheval de 
Mont-le-Soie ».

	 Subventions aux organismes chargés de missions de 
vulgarisation, d’encadrement et de promotion.

	 Subventions aux organismes s’occupant de précarité 
en agriculture.

	 Subventions encourageant la participation des agri-
culteurs aux régimes de qualité alimentaire dans le 
cadre du Programme de Développement rural.

	 Subvention à la Cellule de la Qualité des Produits 
fermiers (CQPF).

	 Subvention aux organismes de conseils interve-
nant dans le cadre du Système de Conseil agricole 
(SCA).

	 Subvention à la Faculté universitaire des Sciences 
agronomiques de Gembloux (Gembloux Agro Bio 
Tech).

	 Subvention aux associations et organismes privés en 
matière agricole et agro-alimentaire.

	 Subvention au secteur autre que public pour dépen-
ses d’investissements en vue de la protection de la 
nature et de la ruralité.

	 Subvention au secteur public pour dépenses d’inves-
tissements en vue de la protection de la nature et de 
la ruralité. ».

« Programme 15.12 : Espace rural et naturel :

	 Subventions aux associations actives dans le domaine 
de la défense de la forêt et de sa valorisation.

	 Subventions aux pouvoirs subordonnés en matière 
de travaux forestiers.

	 Subventions aux facultés agronomiques pour déve-
lopper la recherche forestière.

	 Subventions à diverses associations et personnes pri-
vées pour la conservation de la nature.

	 Subventions pour la sauvegarde des arbres et des 
haies remarquables en propriété privée et en espaces 
verts publics.

	 Soutien à des actions pilotes au niveau communal, 
en matière de développement rural, de conservation 
de la nature et d’espaces verts.

	 Sensibilisation du public aux plantations de la 
Semaine de l’Arbre.

	 Subventions aux associations de pépiniéristes de la 
Région wallonne en vue de la fourniture de plants 
dans le cadre de la Semaine de l’Arbre.

	 Indemnisation des dommages causés par les espèces 
protégées.

	 Subventions au secteur public pour la réalisation de 
projets-pilotes en protection de la nature.

	 Subventions aux organismes agréés en matière de 
sensibilisation de la nature.

	 Subventions à des organismes et sociétés dans le 
cadre de relations internationales.

	 Subventions aux associations de chasseurs et 
pêcheurs.

	 Subventions destinées au développement de la pisci-
culture.

	 Subventions au secteur autre que public pour la réa-
lisation de travaux en vue de la restauration des habi-
tats aquatiques, en ce compris la restauration de la 
libre circulation du poisson et les études nécessaires 
à ces travaux.

	 Subventions au secteur autre que public pour des 
études destinées à l’amélioration des habitats aquati-
ques, en ce compris la restauration de la libre circu-
lation du poisson.

	 Subventions au secteur public pour des études des-
tinées à l’amélioration des habitats aquatiques, en 
ce compris la restauration de la libre circulation du 
poisson.

	 Subventions au secteur autre que public pour l’ac-
quisition, l’aménagement ou la construction de mai-
sons de la pêche.

	 Subventions aux Conseils cynégétiques.

	 Subventions aux asbl de gestion des parcs et jardins 
historiques.
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	 Subventions aux propriétaires et aux asbl de gestion 
des parcs et jardins historiques pour l’acquisition de 
matériel affecté à l’entretien des parcs et jardins his-
toriques.

	 Subventions aux propriétaires et aux asbl de gestion 
des parcs et jardins historiques pour la mise en place 
de partenariats avec les écoles d’horticulture et syl-
viculture.

	 Subvention aux riverains pour empêcher l’accès du 
bétail aux cours d’eau.

	 Subventions à la Fondation Rurale de Wallonie, 
conformément à la convention cadre.

	 Subvention à la structure d’encadrement dans le 
cadre de la « Directive Nitrates ».

	 Subvention à l’asbl Agra-Ost pour ses actions en 
matière agri-environnementale et valorisation des 
matières organiques.

	 Subvention au GREOA et à la FGW pour leurs 
actions en matière de développement rural.

	 Subventions à des personnes physiques et à des 
organismes privés ou publics pour des opérations 
de promotion, de valorisation, de sensibilisation ou 
d’information sur le développement rural, le remem-
brement et la gestion de l’espace rural.

	 Subventions à des personnes physiques, à des orga-
nismes privés ou publics pour des actions, des ini-
tiatives ou des opérations de sensibilisation à la vie 
rurale, de connaissance de la ruralité, de développe-
ment rural et de gestion de l’espace rural.

	 Subventions pour des opérations pilotes transcom-
munales de développement rural.

	 Subventions pour des opérations originales et nova-
trices en matière de développement rural.

	 Subventions et indemnités spécifiques en matière de 
gestion de l’espace rural.

	 Subventions et indemnités spécifiques en matière 
agricole et agroalimentaire. ».

« Programme 17.02 : Affaires intérieures :

	 Subventions au Conseil supérieur des Villes, Com-
munes et Provinces de la Région wallonne pour son 
fonctionnement et pour l’achat de biens meubles 
durables.

	 Subventions au Centre régional d’aide aux commu-
nes pour son fonctionnement et pour l’achat de biens 
meubles durables.

	 Subventions au Conseil régional de la formation des 
agents des administrations locales et provinciales de 
Wallonie pour son fonctionnement et pour l’achat de 
biens meubles durables.

	 Subventions et indemnités à des communes, provin-
ces, intercommunales et à des organismes publics ou 
privés menant des actions de réflexion, de sensibili-
sation et de formation concernant la gestion des pou-
voirs locaux, la citoyenneté, la démocratie participa-

tive, l’intégration sociale et les objectifs généraux du 
programme.

	 Subvention en faveur de Namur-Capitale.

	 Subventions aux communes pour des actions favori-
sant l’intégration sociale, l’entretien du patrimoine 
et la sécurité, l’emploi et subventions aux communes 
pour les agences de développement local.

	 Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics ou privés 
dans le cadre d’aide à la gestion.

	 Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics ou privés 
pour la formation professionnelle du personnel com-
munal et des mandataires.

	 Subventions et indemnités à des communes devant 
leur permettre de mettre en œuvre des mécanismes 
d’amélioration de leurs propres services et des servi-
ces rendus aux citoyens.

	 Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics dans le 
cadre du cofinancement des programmes européens 
développés dans les communes.

	 Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics visant à 
promouvoir, dans tous les domaines, l’implication 
citoyenne et le partenariat en matière de prévention 
de proximité.

	 Subventions en faveur des communes et des pro-
vinces destinées à octroyer une compensation de la 
forfaitarisation des réductions du précompte immo-
bilier.

	 Subventions pour la formation professionnelle du 
personnel des administrations provinciales.

	 Subvention au Service du Médiateur dans le cadre de 
la médiation des Pouvoirs locaux.

	 Subvention pour le développement des TIC et du 
plan e-Commune.

	 Subvention dans le cadre du plan-formation.

	 Subventions aux communes et asbl pour l’organisa-
tion des étapes du Tour de la Région wallonne.

	 Subventions pour la mise en œuvre des actions de 
l’association de communes Qualicité.

	 Financement de la cellule de vérification des compa-
tibilités des mandats.

	 Subventions pour les ADL sous forme d’asbl.

	 Subventions en vue de soutenir les initiatives visant 
à un meilleur fonctionnement des CPAS.

	 Subventions aux communes dans le cadre de la 
convention sectorielle 2005-2006.

	 Subvention aux communes pour des actions menées 
dans le cadre du plan de cohésion sociale.

	 Subventions en capital dans le cadre de l’entretien 
des infrastructures publiques des pouvoirs subordon-
nés.
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	 Subvention aux communes dans le cadre du soutien à 
des initiatives particulières menées dans le domaine 
des pouvoirs locaux dans le cadre des Plans de déve-
loppement rural axe 4 – LEADER (FEOGA).

	 Subvention à l’intercommunale IMIO dans le cadre 
de la mutualisation informatique à destination des 
pouvoirs locaux. ».

« Programme 18.06 : PME et Classes moyennes :

	 Subventions pilotes aux communes en vue de l’éla-
boration de plans stratégiques de développement 
local.

	 Subventions relatives à des actions, activités ou étu-
des qui participent au développement économique 
régional.

	 Subventions à des actions qui entrent dans le cadre 
du plan wallon d’aides au transport par voies naviga-
bles.

	 Subventions relatives à la mise en œuvre d’un plan 
d’aide à la recherche d’emploi pour les travailleurs 
PTP.

	 Subventions de fonctionnement accordées dans le 
cadre de la mise en place d’un pôle de l’image en 
Wallonie.

	 Subventions permettant l’accompagnement des 
entreprises lors de leur création.

	 Subventions accordées en vue de soutenir les PME 
et les TPE dans le cadre de la politique de télécom-
munications.

	 Subvention de fonctionnement à la Sowalfin.

	 Subvention à la Sowalfin en vue de favoriser le 
micro-crédit.

	 Subvention à la Société Wallonne d’acquisitions et 
de cessions d’entreprises (SOWACCESS).

	 Subvention à l’asbl Bio-Logistic.

	 Subvention à l’Office Économique Wallon du Bois.

	 Subvention à la S.A. SOWAFORE.

	 Subvention au Laboratoire CEM de l’ULg.

	 Subventions aux agences de développement local.

	 Subvention à l’asbl WALLONIE DESIGN. ».

« Programme 18.12 : Forem :

	 Subventions pour des actions spécifiques relatives 
à l’emploi dans les cellules de reconversion collec-
tive.

	 Subventions pour des actions relatives à la technolo-
gie de l’information au service de l’emploi.

	 Subventions pour des actions relatives à la mise en 
œuvre du projet « espace ressources emploi ».

	 Subventions pour des actions relatives à la mise en 
œuvre de la déclaration commune entre le Gouver-
nement et les partenaires sociaux.

	 Subventions relatives à la mise en œuvre d’un plan 
d’accompagnement à l’emploi.

	 Subventions relatives à la mise en œuvre d’un plan 
d’aide à la recherche d’emploi pour les travailleurs 
du PTP.

	 Subventions pour le financement des Cellules de 
reconversion collective.

	 Subventions aux Comités subrégionaux de l’Emploi 
et de la Formation.

	 Subventions pour le financement des maisons de 
l’emploi.

	 Subvention pour la mobilisation des acteurs : Pôles, 
promotion métiers, orientation, accessibilité.

	 Subventions pour les réponses aux besoins du mar-
ché : Plans Langues, Métiers en demande.

	 Subvention pour le développement d’une offre de 
qualité.

	 Subvention pour améliorer et renforcer l’orientation 
(essais métiers) ».

« Programme 18.13 : Plan de résorption du chômage 
géré par l’administration, mais dont la prise en charge 
est assurée par l’intermédiaire du Forem :

	 Subventions pour des actions relatives à la mise en 
œuvre des Programmes de Transition Profession-
nelle.

	 Subventions permettant la mise en œuvre de la 
réforme du PRC : Aides à la Promotion de l’Emploi 
(APE).

	 Subventions pour le financement d’Emplois de 
proximité et d’Emplois innovants.

	 Subventions pour le financement de la mobilité 
interrégionale des demandeurs d’emploi et des tra-
vailleurs.

	 Subventions pour les APE marchands et jeunes.

	 Subventions pour les APE et PTP dans les servi-
ces d’accueil de l’enfance et d’aides aux personnes 
(anciennes et nouvelles mesures).

	 Subvention pour les APE Job Coach. ».

« Programme 18.22 : Forem – Formation :

	 Subventions pour des actions relatives à la mise en 
œuvre de la déclaration commune entre le Gouver-
nement et les partenaires sociaux.

	 Subventions permettant le financement de projets 
visant à améliorer l’insertion socioprofessionnelle 
et la formation professionnelle.

	 Subventions pour des actions spécifiques relatives 
à la formation professionnelle dans les cellules de 
reconversion collective.

	 Subventions pour des actions relatives à la techno-
logie de l’information au service de la formation 
professionnelle.

	 Subventions permettant la promotion de la forma-
tion des PTP.

	 Subventions en vue de promouvoir les métiers du 
secteur non-marchand.
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	 Subventions en vue de financer le fonctionnement 
des centres de compétence.

	 Subventions en vue de permettre le financement 
des chèques formation.

	 Subvention pour les crédits d’adaptation.

	 Subventions en vue de lutter contre les pénuries de 
main-d’œuvre qualifiée.

	 Subventions en vue de favoriser la mobilité interré-
gionale.

	 Subvention pour la mobilisation des acteurs : Pôles, 
promotion métiers, orientation, accessibilité.

	 Subventions pour les réponses aux besoins du mar-
ché : Plans Langues, Métiers en demande.

	 Subvention pour le développement d’une offre de 
qualité.

	 Subventions en vue de promouvoir l’autocréation 
d’activités.

	 Financement du fonctionnement et des investisse-
ments du volet Formation des pôles de compétiti-
vité.

	 Subvention pour la plate-forme de langues accessi-
ble à tout citoyen wallon.

	 Subvention pour EUROSKILLS 2012.

	 Subvention pour la formation en alternance et 
l’autocréation d’activités.

	 Subvention pour améliorer et renforcer l’orienta-
tion (essais métiers).

	 Subvention pour garantir l’accessibilité maximale 
des centres de compétence à l’Enseignement. ».

« Programme 18.24 : Formation en alternance des 
indépendants et PME :

	 Subventions permettant le fonctionnement de l’Ins-
titut.

	 Subventions permettant la mise en œuvre de pro-
motion et de formation des indépendants.

	 Subventions en vue de permettre à l’IFAPME des 
investissements en rapport avec les centres de for-
mation.

	 Financement du plan langues dans le cadre de la 
formation en alternance.

	 Subventions permettant le fonctionnement de 
l’Institut wallon de formation en alternance et des 
indépendants et petites et moyennes entreprises 
(IFAPME).

	 Subvention pour infrastructures dédicacées à la 
gestion des compétences vertes.

	 Subvention pour le développement des Filières en 
alternance et des Stages professionnalisant.

	 Subvention pour améliorer et renforcer l’orienta-
tion (essais métiers).

	 Subvention pour le développement de l’offre de 
formation en alternance – Métiers Alliance Emploi-
Environnement et autres métiers verts ».

« Programme 18.31 : Recherche :

	 Subventions accordées dans le cadre de l’accord de 
coopération avec la Communauté Wallonie-Bruxel-
les (Contrat d’avenir).

	 Subvention au FRIA (Marshall 2.vert).

	 Subvention à l’Agence de Stimulation Technologi-
que (Marshall 2.vert).

	 Subventions en matière d’investissements dans les 
infrastructures de Recherche. ».

« Programme 19.02 : Fiscalité :

Promotion pour l’utilisation de véhicules électri-
ques et l’installation de bornes électriques de rechar-
gement ». »

–	 Adopté.

« Art. 9

Le Gouvernement wallon est autorisé à fixer un 
montant maximum à la subvention octroyée en fonc-
tion des dispositions de l’article 172 du Code wallon 
de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme, du 
Patrimoine et de l’Énergie ».

–	 Adopté.

Chapitre 2. – Garanties régionales

« Art. 10

L’article 92 du décret du 22 décembre 2010 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011 est modifié comme 
suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à détermi-
ner le recours à l’emprunt en fonction de l’état de la 
trésorerie du Fonds du Logement des Familles nom-
breuses de Wallonie. Le total des emprunts autorisés 
sous le couvert de la garantie régionale ne pourra en 
aucun cas excéder 125 000 000 d’euros.

La garantie couvre également les opérations de ges-
tion financière afférentes à ces emprunts. Le Gouver-
nement wallon est autorisé à accorder la garantie de la 
Région wallonne aux opérations de gestion financière 
des emprunts conclus de 1990 à 2011 par le Fonds du 
Logement des Familles nombreuses de Wallonie et 
garantis par la Région ». »

–	 Adopté.

« Art. 11

L’article 107 du décret du 22 décembre 2010 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011 est modifié comme 
suit :
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« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer le 
recours à l’emprunt en fonction de l’état de la trésorerie de 
la Société wallonne de crédit social. Le total des emprunts 
autorisés sous le couvert de la garantie régionale ne pourra 
en aucun cas excéder 254 000 000 d’euros.

La garantie couvre également les opérations de gestion 
financière afférentes à ces emprunts ». »

–	 Adopté.

« Art. 12

L’article 108 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer le 
recours à l’emprunt en fonction de l’état de la trésorerie de 
la Société wallonne du Logement. Le total des emprunts 
autorisés sous le couvert de la garantie régionale ne pourra 
en aucun cas excéder 111 000 000 d’euros.

La garantie couvre également les opérations de gestion 
financière afférentes à ces emprunts ». »

–	 Adopté.

Chapitre 3. – Entreprises régionales

« Art. 13

L’article 126 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Office régional wal-
lon des Déchets de l’année 2011 annexé au présent décret. 
Ce budget s’élève à 61 243 000 euros pour les recettes et à 
61 243 000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

Chapitre 4. – Services à gestion séparée

« Art. 14

L’article 128 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Agence wallonne 
de l’Air et du Climat de l’année 2011 annexé au présent 
décret.

Ce budget s’élève à 5 980 000 euros pour les recettes et 
à 5 760 000 euros pour les dépenses ». »

–	 Adopté.

Chapitre 5. – Organismes d’intérêt public

« Art. 15

L’article 132 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de fonctionnement 
du Centre régional d’Aide aux Communes de l’année 
2011 annexé au présent décret.

Ce budget s’élève à 4 308 735 euros pour les recettes et 
à 4 822 735 euros pour les dépenses ». »

–	 Adopté.

« Art. 16

L’article 133 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut Scientifi-
que de Service Public de l’année 2011 annexé au présent 
décret.

Ce budget s’élève à 27 979 000 euros pour les recettes 
et à 27 979 000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

« Art. 17

L’article 138 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut du Patri-
moine wallon de l’année 2011 annexé au présent décret.

Ce budget s’élève à 16 302 000 euros pour les recettes 
et à 15 905 000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

« Art. 18

L’article 140 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté du Centre wallon de 
Recherches agronomiques de l’année 2011 annexé au pré-
sent décret.

Ce budget s’élève à 32 060 170 euros pour les recettes 
et à 33 032 848 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

« Art. 19

L’article 142 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :
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« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut wallon de 
l’évaluation, de la prospective et de la statistique de l’année 
2011 annexé au présent décret.

Ce budget s’élève à 5 860 000 euros pour les recettes et 
à 8 220 000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

« Art. 20

L’article 144 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté du Commissariat géné-
ral au tourisme de l’année 2011 annexé au présent décret.

Ce budget s’élève à 52 167 000 euros pour les recettes 
et à 52 167 000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

Chapitre 6. – Dispositions diverses

« Art. 21

L’article 159 du décret du 22 décembre 2010 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011 est modifié comme suit :

« En application de l’article 2 du décret du 1er avril 2004 
relatif à l’agrément et au subventionnement des OISP et des 
EFT et compte tenu des limites budgétaires, toute demande 
d’agrément initial introduite en 2010 et toute demande 
d’agrément de nouvelles filières de formation impliquant 
une augmentation du subventionnement octroyé en 2010 
sont refusées.

Peut être autorisée toute demande de reprise de filiè-
res introduite en 2011 relative à un transfert d’une ou de 
plusieurs filières de formation d’une EFT ou d’un OISP 
agréé(e) dont la dissolution ou la liquidation a été déci-
dée, appelé l’organisme cédant, vers une autre EFT ou un 
OISP agréé(e), qui décide de reprendre la ou les filières 
concernées, appelé l’organisme repreneur. La demande de 
reprise de filières, dont le modèle est établi par l’Adminis-
tration, est introduite par l’organisme repreneur auprès de 
celle-ci par tout moyen conférant preuve de la date d’envoi. 
La demande comporte les documents, renseignements ou 
engagements visés à l’article 3, alinéa 1er, 6o, 7o, 9o, 11o et 
12o, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 décembre 
2006, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 
27 mars 2009, portant exécution du décret du 1er avril 2004 
précité, ainsi que les décisions de l’organisme cédant et 
de l’organisme repreneur au sujet du transfert de la ou des 
filières concernées. La procédure est celle prévue aux arti-
cles 4, 6 et 7 de l’arrêté et les délais prévus dans ces articles 
sont réduits de moitié.

La demande de reprise de filières ne peut entraîner 
d’augmentation de la subvention telle qu’elle avait été 
octroyée à l’organisme cédant et ne constitue pas une 
demande d’agrément d’une nouvelle filière de formation 

telle que prévue à l’article 11 du décret du 1er avril 2004 
précité.

Le système de phasage prévu à l’article 23 du décret 
du 1er avril 2004 précité pour l’octroi et la liquidation des 
subventions est suspendu en 2011 lorsque le phasage vise à 
amortir les effets négatifs des dispositions du décret sur la 
trésorerie des EFT et OISP.

Par dérogation à l’article  17, paragraphe  1er, 3o, du 
même décret, le subventionnement pour l’année 2011 des 
OISP et des EFT agréé(e)s est octroyé sur la base des heu-
res qui ont été agréées en 2010, à l’exception de celui des 
OISP et des EFT agréé(e)s en 2010 pour une durée d’un 
an et subventionnés à 50 % des heures prévues dans le pro-
gramme annuel de formation qui voient leur agrément et 
leur subventionnement portés, en 2011, à 85 % des heures 
prévues dans le programme annuel de formation repris 
dans la demande d’agrément en 2010. ». »

–	 Adopté.

Chapitre 7. – Dispositions finales

« Art. 22

Le présent décret produit ses effets le 1er  janvier 
2011. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
l’article 1er, la liste des programmes, les programmes du 
tableau budgétaire réservés et l’ensemble du projet de 
décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA CONVENTION No 142 CONCERNANT 
LE RÔLE DE L’ORIENTATION ET DE LA 

FORMATION PROFESSIONNELLES DANS 
LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES 

HUMAINES, ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE 
GÉNÉRALE DE L’ORGANISATION 

INTERNATIONALE DU TRAVAIL À SA 
SOIXANTIÈME SESSION, À GENÈVE  

LE 23 JUIN 1975 
(Doc. 407 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT, 
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES 

DONT L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR 
LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION 

WALLONNE, À LA CONVENTION No 142 
CONCERNANT LE RÔLE DE L’ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
DANS LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES 
HUMAINES, ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE 

GÉNÉRALE DE L’ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL À SA 

SOIXANTIÈME SESSION, À GENÈVE LE 23 JUIN 
1975 

(Doc. 408 (2010-2011) – No 1)
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA CONVENTION No 150 CONCERNANT 

L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL : 
RÔLE, FONCTIONS ET ORGANISATION, 

ADOPTÉE À GENÈVE LE 26 JUIN 1978 PAR 
LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU 

TRAVAIL LORS DE SA SOIXANTE-QUATRIÈME 
SESSION 

(Doc. 409 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE A 
ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE, 

À LA CONVENTION No 150 CONCERNANT 
L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL : 

RÔLE, FONCTIONS ET ORGANISATION, 
ADOPTÉE À GENÈVE LE 26 JUIN 1978 PAR 
LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU 

TRAVAIL LORS DE SA SOIXANTE-QUATRIÈME 
SESSION 

(Doc. 410 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT À LA CONVENTION No 156 

CONCERNANT L’ÉGALITÉ DE CHANCES ET 
DE TRAITEMENT POUR LES TRAVAILLEURS 

DES DEUX SEXES : TRAVAILLEURS AYANT 
DES RESPONSABILITÉS FAMILIALES, 

ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE 
DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL À SA SOIXANTE-SEPTIÈME 

SESSION, À GENÈVE LE 23 JUIN 1981 
(Doc. 411 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE A 
ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE, 

À LA CONVENTION No 156 CONCERNANT 
L’ÉGALITÉ DE CHANCES ET DE 

TRAITEMENT POUR LES TRAVAILLEURS 
DES DEUX SEXES : TRAVAILLEURS AYANT 

DES RESPONSABILITÉS FAMILIALES, 
ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE 

DE I’ORGANISATION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL À SA SOIXANTE-SEPTIÈME 

SESSION, À GENÈVE LE 23 JUIN 1981 
(Doc. 412 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT À LA CONVENTION No 168 

CONCERNANT LA PROMOTION DE 
L’EMPLOI ET LA PROTECTION CONTRE LE 
CHÔMAGE ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL LORS DE SA 
SOIXANTE-QUINZIÈME SESSION À GENÈVE 

LE 21 JUIN 1988 
(Doc. 413 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE A 
ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE, 

À LA CONVENTION No 168 CONCERNANT 
LA PROMOTION DE L’EMPLOI ET LA 
PROTECTION CONTRE LE CHÔMAGE 

ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL LORS DE SA 
SOIXANTE-QUINZIÈME SESSION À GENÈVE 

LE 21 JUIN 1988 
(Doc. 414 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA CONVENTION OIT No 128 CONCERNANT 

LES PRESTATIONS D’INVALIDITÉ,  
DE VIEILLESSE ET DE SURVIVANTS, 
ADOPTÉE À GENÈVE LE 29 JUIN 1967 

(Doc. 417 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE  
A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE À 
LA RÉGION WALLONNE, À LA CONVENTION 
OIT No 128 CONCERNANT LES PRESTATIONS 

D’INVALIDITÉ, DE VIEILLESSE ET DE 
SURVIVANTS, ADOPTÉE À GENÈVE LE 29 JUIN 

1967 
(Doc. 418 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA CONVENTION OIT No 159 CONCERNANT 
LA RÉADAPTATION PROFESSIONNELLE ET 

L’EMPLOI DE PERSONNES 
HANDICAPÉES, ADOPTÉE PAR LA 

CONFÉRENCE À SA SOIXANTE-NEUVIÈME 
SESSION, À GENÈVE LE 20 JUIN 1983 

(Doc. 421 (2010-2011) – No 1)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret suivants :

–	 le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion no 142 concernant le rôle de l’orientation et de 
la formation professionnelles dans la mise en valeur 
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des ressources humaines, adoptée par la Conférence 
générale de l’Organisation internationale du Tra-
vail à sa soixantième session, à Genève le 23  juin 
1975 (Doc. 407 (2010-2011) – No 1) et pour ce qui 
concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne 
(Doc. 408 (2010-2011) – No 1);

–	 le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion no  150 concernant l’administration du travail : 
rôle, fonctions et organisation, adoptée à Genève le 
26 juin 1978 par la Conférence internationale du Tra-
vail lors de sa soixante-quatrième session (Doc. 409 
(2010-2011)  –  No  1) et pour ce qui concerne les 
matières dont l’exercice a été transféré par la Com-
munauté française à la Région wallonne (Doc. 410 
(2010-2011) – No 1);

–	 le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion no  156 concernant l’égalité de chances et de 
traitement pour les travailleurs des deux sexes : 
travailleurs ayant des responsabilités familiales, 
adoptée par la Conférence générale de l’Organisa-
tion internationale du Travail à sa soixante-septième 
session, à Genève le 23 juin 1981 (Doc. 411 (2010-
2011) – No 1) et pour ce qui concerne les matières 
dont l’exercice a été transféré par la Communauté 
française à la Région wallonne (Doc.  412 (2010-
2011) – No 1);

–	 le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion no  168 concernant la promotion de l’emploi 
et la protection contre le chômage adoptée par la 
Conférence internationale du Travail lors de sa 
soixante quinzième session à Genève le 21  juin 
1988 (Doc. 413 (2010-2011) – No 1) et pour ce qui 
concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne 
(Doc. 414 (2010-2011) – No 1);

–	 le projet de décret portant assentiment à la conven-
tion OIT no 128 concernant les prestations d’invali-
dité, de vieillesse et de survivants, adoptée à Genève 
le 29  juin 1967 (Doc.  417 (2010-2011)  –  No  1) et 
pour ce qui concerne les matières dont l’exercice 
a été transféré par la Communauté française à la 
Région wallonne (Doc. 418 (2010-2011) – No 1);

–	 le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion OIT no 159 concernant la réadaptation profes-
sionnelle et l’emploi de personnes handicapées, 
adoptée par la Conférence à sa soixante-neuvième 
session, à Genève le 20 juin 1983 (Doc. 421 (2010-
2011) – No 1).

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion générale les textes adoptés par la Commission des 
affaires générales, de la simplification administrative, 
des fonds européens et des relations internationales.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Pour les projets de décret no 408, 410, 412, 414 et 
418, je souhaite rappeler aux membres que conformé-
ment à l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 
1980 de réformes institutionnelles, les membres du Par-
lement wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu 
prêté serment en allemand ne peuvent participer au vote 
sur des matières communautaires.

J’ai une demande de parole de la part de M. Tiber-
ghien, que j’invite à la tribune.

S’il y en a d’autres, elles peuvent se faire connaître.

Je rappelle qu’il n’y avait pas d’heure dans la convo-
cation à la séance, vous êtes donc libres par rapport à 
l’heure « fatale » de 17 heures.

M. T iberghien (Écolo). – J e voudrais commencer 
cette courte intervention en insistant sur les matières sur 
lesquelles portent les textes de l’OIT soumis aujourd’hui 
à notre assentiment. Pour le dire de façon synthétique, 
il s’agit de droits en matière d’invalidité, de retraite, de 
handicap, d’égalité des chances ou encore de travail et 
de lutte contre le chômage.

En ce qui concerne la Belgique, l’assentiment que 
nous donnerons à ces textes a une portée essentiellement 
symbolique car notre pays applique déjà des normes le 
plus souvent supérieures ou au moins équivalentes à cel-
les que nous approuverons aujourd’hui.

Je veux toutefois souligner que « symbolique » ne 
signifie pas « négligeable ».

En ces temps très troublés que nous vivons, où l’on 
voit les politiques sociales attaquées de partout, il s’agit 
en effet d’envoyer un double signal, visant d’une part, à 
nous positionner comme pays menant des politiques de 
pointe et, d’autre part, à inciter d’autres pays à ratifier 
les présentes conventions.

Je voudrais aussi dire que l’assentiment à des 
conventions de l’OIT a parfois semblé prendre un temps 
étonnant. Ainsi, la convention 128, que nous allons rati-
fier aujourd’hui, remonte à 1967 et porte elle-même sur 
la modification de conventions datant de 1933.

Ces retards sont liés, pour une part, aux difficultés 
inhérentes à la complication institutionnelle de notre 
pays, ce qui explique qu’il nous faut procéder à deux 
votes pour pratiquement chaque texte.

Pour une autre part, il s’est agi d’un certain manque 
de volonté politique.

Il faut donc rappeler que c’est l’actuelle majorité au 
gouvernement, son ministre-président en tête, qui s’est 
mise en devoir de résorber le retard accumulé au fil des 
années, avec, a-t-on dit, « patience et détermination ».

Aujourd’hui, ce travail commence à porter ses fruits. 
Il y a tout lieu de s’en réjouir et de voter sereinement 
ces textes.

Je sais que beaucoup d’autres conventions d’assen-
timent seront à l’ordre du jour dès la rentrée parlemen-
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taire. Nous devons nous en réjouir, même si c’est pour 
rattraper un retard qui date d’aussi longtemps.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, souhaitez-vous prendre la parole ?

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Non, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. –  Plus personne ne deman-
dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 
close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen de l’article unique du projet de décret no 407.

« Article unique

La Convention no 142 concernant le rôle de l’orien-
tation et de la formation professionnelles dans la mise en 
valeur des ressources humaines, adoptée par la Confé-
rence générale de l’Organisation internationale du Tra-
vail à sa soixantième session, à Genève le 23 juin 1975, 
sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen des 
articles du projet de décret no 408.

« Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 
de celle-ci. »

–	 Adopté.

« Art. 2

La Convention no 142 concernant le rôle de l’orien-
tation et de la formation professionnelles dans la mise en 
valeur des ressources humaines, adoptée par la Confé-
rence générale de l’Organisation internationale du Tra-
vail, à sa soixantième session, à Genève le 23 juin 1975, 
sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen de 
l’article unique du projet de décret no 409.

« Article unique

La Convention no  150 concernant l’administration 
du travail : rôle, fonctions et organisation, adoptée à 
Genève le 26 juin 1978 par la Conférence internationale 

du Travail lors de sa soixante-quatrième session, sortira 
son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen des 
articles du projet de décret no 410.

« Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 
de celle-ci. »

–	 Adopté.

« Art. 2

La Convention no  150 concernant l’administration 
du travail : rôle, fonctions et organisation, adoptée à 
Genève le 26 juin 1978 par la Conférence internationale 
du Travail lors de sa soixante-quatrième session, sortira 
son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen de 
l’article unique du projet de décret no 411.

« Article unique

La Convention no 156 concernant l’égalité de chan-
ces et de traitement pour les travailleurs des deux sexes : 
travailleurs ayant des responsabilités familiales, adoptée 
par la Conférence générale de l’Organisation internatio-
nale du Travail à sa soixante-septième session, à Genève 
le 23 juin 1981, sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen des 
articles du projet de décret no 412.

« Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 
de celle-ci. »

–	 Adopté.

« Art. 2

La Convention no 156 concernant l’égalité de chan-
ces et de traitement pour les travailleurs des deux sexes : 
travailleurs ayant des responsabilités familiales, adoptée 
par la Conférence générale de l’Organisation internatio-
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nale du Travail à sa soixante-septième session, à Genève 
le 23 juin 1981, sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen de 
l’article unique du projet de décret no 413.

« Article unique

La Convention no  168 concernant la promotion de 
l’emploi et la protection contre le chômage adoptée par la 
Conférence internationale du Travail lors de sa soixante-
quinzième session à Genève le 21 juin 1988, sortira son 
plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen des 
articles du projet de décret no 414.

« Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 de 
celle-ci. »

–	 Adopté.

« Art. 2

La Convention no  168 concernant la promotion de 
l’emploi et la protection contre le chômage adoptée par la 
Conférence internationale du Travail lors de sa soixante-
quinzième session à Genève le 21 juin 1988, sortira son 
plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Je vous propose de passer à présent à l’examen de 
l’article unique du projet de décret no 417.

« Article unique

La Convention OIT no  128 concernant les presta-
tions d’invalidité, de vieillesse et de survivants, adoptée à 
Genève le 29 juin 1967, sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen des 
articles du projet de décret no 418.

« Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 de 
celle-ci. »

–	 Adopté.

« Art. 2

La convention OIT no 128 concernant les prestations 
d’invalidité, de vieillesse et de survivants, adoptée à 
Genève le 29 juin 1967, sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen de 
l’article unique du projet de décret no 421.

« Article unique

La Convention OIT no 159 concernant la réadaptation 
professionnelle et l’emploi des personnes handicapées, 
adoptée par la Conférence à sa soixante-neuvième ses-
sion à Genève le 20 juin 1983, sortira son plein et entier 
effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
AU PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CHARTE 

EUROPÉENNE DE L’AUTONOMIE LOCALE, 
SUR LE DROIT DE PARTICIPER AUX AFFAIRES 

DES COLLECTIVITÉS LOCALES, SIGNÉ 
À UTRECHT LE 16 NOVEMBRE 2009 

(Doc. 415 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT, 
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES 

DONT L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ 
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA 

RÉGION WALLONNE, AU PROTOCOLE 
ADDITIONNEL À LA CHARTE EUROPÉENNE 

DE L’AUTONOMIE LOCALE, SUR LE 
DROIT DE PARTICIPER AUX AFFAIRES 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES, SIGNÉ 

À UTRECHT LE 16 NOVEMBRE 2009 
(Doc. 416 (2010-2011) – No 1)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant assentiment au Protocole 
additionnel à la Charte européenne de l’autonomie locale, 
sur le droit de participer aux affaires des collectivités loca-
les, signé à Utrecht le 16 novembre 2009 et pour ce qui 
concerne les matières dont l’exercice a été transféré par la 
Communauté française à la Région wallonne.

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion générale les textes adoptés par la Commission des 
affaires générales, de la simplification administrative, des 
fonds européens et des relations internationales.
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Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Pour le projet de décret no 416, je souhaite rappeler aux 
membres que conformément à l’article 50, alinéa 2, de la 
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, 
les membres du Parlement wallon qui ont exclusivement 
ou en premier lieu prêté serment en allemand ne peuvent 
participer au vote sur des matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Houdard, Rapporteuse, s’en réfère à son rapport 
écrit.

M.  le Ministre-Président souhaite-t-il prendre la 
parole ?

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Non, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – J e vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret No 415.

« Article 1er

Le Protocole additionnel à la Charte européenne de 
l’autonomie locale, sur le droit de participer aux affaires 
des collectivités locales, signé à Utrecht le 16 novembre 
2009, sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

« Art. 2

En conformité avec la Déclaration du Royaume de 
Belgique du 25 août 2004, limitant la portée de la Charte 
européenne de l’autonomie locale aux seules provinces 
et communes, la portée du Protocole additionnel à ladite 
Charte est, de la même manière et dans un souci de par-
faite cohérence, également limitée aux provinces et com-
munes. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen des 
articles du projet de décret no 416.

« Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 de 
celle-ci. » 

–	 Adopté.

« Art. 2

Le Protocole additionnel à la Charte européenne de 
l’autonomie locale, sur le droit de participer aux affaires 
des collectivités locales, signé à Utrecht le 16 novembre 
2009, sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

« Art. 3

En conformité avec la Déclaration du Royaume de 
Belgique du 25 août 2004, limitant la portée de la Charte 
européenne de l’autonomie locale aux seules provinces 
et communes, la portée du Protocole additionnel à ladite 
Charte est, de la même manière et dans un souci de par-
faite cohérence, également limitée aux provinces et com-
munes. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT 

AU PROTOCOLE No 3 À LA CONVENTION-
CADRE EUROPÉENNE SUR LA COOPÉRATION 

TRANSFRONTALIÈRE DES 
COLLECTIVITÉS OU AUTORITÉS 
TERRITORIALES, RELATIF AUX 

GROUPEMENTS EURORÉGIONAUX DE 
COOPÉRATION (GEC), SIGNÉ À UTRECHT  

LE 16 NOVEMBRE 2009 
(Doc. 419 (2010-2011) – No 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, 

POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES 
DONT L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR 

LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À 
LA RÉGION WALLONNE, AU PROTOCOLE No 3 

À LA CONVENTION-CADRE EUROPÉENNE 
SUR LA COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE 

DES COLLECTIVITÉS OU AUTORITÉS 
TERRITORIALES, RELATIF AUX 

GROUPEMENTS EURORÉGIONAUX DE 
COOPÉRATION (GEC), 

SIGNÉ À UTRECHT LE 16 NOVEMBRE 2009 
(Doc. 420 (2010-2011) – No 1)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle enfin 
l’examen du projet de décret portant assentiment au 
Protocole no 3 à la Convention-cadre européenne sur la 
coopération transfrontalière des collectivités ou autori-
tés territoriales, relatif aux Groupements eurorégionaux 
de coopération (GEC), signé à Utrecht le 16 novembre 
2009 et du projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, au 
Protocole no 3 à la Convention-cadre européenne sur la 
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coopération transfrontalière des collectivités ou autori-
tés territoriales, relatif aux Groupements eurorégionaux 
de coopération (GEC), signé à Utrecht le 16 novembre 
2009.

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion générale les textes adoptés par la Commission des 
affaires générales, de la simplification administrative, 
des fonds européens et des relations internationales.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Pour le projet de décret no 420, je souhaite rappeler 
aux membres que conformément à l’article 50, alinéa 2, 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, les membres du Parlement wallon qui ont exclu-
sivement ou en premier lieu prêté serment en allemand 
ne peuvent participer au vote sur des matières commu-
nautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Houdart, Rapporteuse, s’en réfère à son rap-
port écrit.

M.  le Ministre-Président souhaite-t-il prendre la 
parole ? Non.

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
présent à l’examen de l’article unique du projet de décret 
no 419.

« Article unique

Le Protocole no 3 à la Convention-cadre européenne 
sur la coopération transfrontalière des collectivités ou 
autorités territoriales, relatif aux Groupements euro-
régionaux de coopération (GEC), signé à Utrecht le 
16 novembre 2009, sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen des 
articles du projet de décret no 420.

« Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 
de celle-ci. »

–	 Adopté.

« Art. 2

Le Protocole no 3 à la Convention-cadre européenne 
sur la coopération transfrontalière des collectivités ou 

autorités territoriales, relatif aux Groupements euro-
régionaux de coopération (GEC), signé à Utrecht le 
16 novembre 2009, sortira son plein et entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

ÉLOGE FUNÈBRE DE M. ROBERT DUSSART

Mme la Présidente. –  Mes chers collègues, nous 
avons appris avec tristesse le décès d’un ancien membre 
de notre assemblée. Robert Dussart, né en 1921 à Mar-
chienne-au-Pont, nous a quittés ce 16 juillet.

Enfant du pays noir, ouvrier dans la sidérurgie dès 
l’âge de 15 ans, syndicaliste reconnu après la guerre, il 
intégre le Parti communiste en 1960 et en devient l’une 
des figures de proue. Il sera ainsi le seul Sénateur du PC 
élu entre 1977 et 1981 et c’est à ce titre qu’il figure parmi 
les membres fondateurs du Conseil régional wallon.

Président de l’aile francophone du PC de 1986 
à 1988, Robert Dussart avait aussi dirigé le Drapeau 
Rouge, le quotidien du parti communiste, entre 1971 et 
1974.

Le Parlement wallon s’associe à la douleur de ses 
proches. En votre nom, j’ai présenté nos plus sincères 
condoléances à sa famille.

Je vous propose d’observer une minute de silence.

(L’assemblée, debout, observe une minute de silence.)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT  
LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT 
DU BUDGET DES RECETTES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 

2011 
(Doc. 5-IIIa (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret contenant le premier feuille-
ton d’ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
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Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT  
LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT 
DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE 
LA RÉGION WALLONNE POUR L’ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2011 
(Doc. 5 IV bcd (2010-2011) – Nos 1 à 7

Votes nominatifs

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à la liste des programmes du projet de décret 
contenant le premier feuilleton d’ajustement du bud-
get général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2011, proposé après approbation du 
rapport, par Mme Barzin et M. J eholet (Doc. 5-IVbcd 
(2010-2011) – No 6 – amendement no 2).

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

15 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à la liste des programmes du projet de décret 
contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget 
général des dépenses de la Région wallonne pour l’an-
née budgétaire 2011, proposé après approbation du rap-

port, par MM. Jeholet, Borsus, Crucke et Mme Barzin 
(Doc. 5-IVbcd (2010-2011) – No 7 – amendement no 2).

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

15 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur la liste 
des programmes du projet de décret contenant le premier 
feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2011.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

En conséquence, la liste des programmes est adop-
tée.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement au tableau budgétaire du projet de décret conte-
nant le premier feuilleton d’ajustement du budget géné-
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ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2011, proposé après approbation du rapport, 
par MM. J amar, Crucke, Mme Barzin et M.  Binon 
(Doc. 5-IVbcd (2010-2011) – No 4).

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

15 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement au tableau budgétaire du projet de décret conte-
nant le premier feuilleton d’ajustement du budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2011, proposé après approbation du rap-
port, par MM. Crucke et Jeholet (Doc. 5-IVbcd (2010-
2011) – No 5).

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

15 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement au tableau budgétaire du projet de décret conte-
nant le premier feuilleton d’ajustement du budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2011, proposé après approbation du rapport, 
par Mme Barzin et M. J eholet (Doc.  5-IVbcd (2010-
2011) – No 6 – amendement no 3).

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

15 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement au tableau budgétaire du projet de décret conte-
nant le premier feuilleton d’ajustement du budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2011, proposé après approbation du rap-
port, par MM. Jeholet, Borsus, Crucke et Mme Barzin 
(Doc. 5 IVbcd (2010-2011) – No 7 – amendement no 3).

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

15 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-



72	 P.W. - C.R.I. n° 20 (2010-2011) - mercredi 20 juillet 2011

rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur le 
tableau budgétaire du projet de décret contenant le 
premier feuilleton d’ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

En conséquence, le tableau budgétaire est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article  1er du projet de décret contenant le 
premier feuilleton d’ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011, proposé après approbation du rapport, par Mme 
Barzin et M. Jeholet (Doc. 5-IVbcd (2010-2011) – No 6 
– amendement no 1).

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

15 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 

Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article  1er du projet de décret contenant le 
premier feuilleton d’ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2011, proposé après approbation du rapport, 
par MM. J eholet, Borsus, Crucke et Mme Barzin 
(Doc. 5-IVbcd (2010-2011) – No 7 – amendement no 1).

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

15 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’arti-
cle 1er du projet de décret contenant le premier feuille-
ton d’ajustement du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
pole, Kilic, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Mee-
rhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
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sael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

En conséquence, l’article 1er est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret contenant le premier feuille-
ton d’ajustement du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Bayet, Bouchat, Cheron, Colli-
gnon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Mou-
lin, Desgain, Di Antonio, Dupont, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Hou-
dart, Hoyos, Kapompole, Kilic, Langendries, Lebrun, 
Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Noiret, Onke-
linx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, 
Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, 
Tachenion, Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, 
Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, 
Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT À LA CONVENTION 
No 142 CONCERNANT LE RÔLE DE 

L’ORIENTATION ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLES DANS LA MISE EN 
VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES, 

ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE 
DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE 

DU TRAVAIL À SA SOIXANTIÈME SESSION, 
À GENÈVE LE 23 JUIN 1975 

(Doc. 407 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment à la 
Convention no 142 concernant le rôle de l’orientation et 
de la formation professionnelles dans la mise en valeur 

des ressources humaines, adoptée par la Conférence 
générale de l’Organisation internationale du Travail à 
sa soixantième session, à Genève le 23 juin 1975.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE A 
ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE, À LA 
CONVENTION No 142 CONCERNANT LE RÔLE 

DE L’ORIENTATION ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLES DANS LA MISE EN 
VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES, 

ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE 
DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE 

DU TRAVAIL À SA SOIXANTIÈME SESSION, 
À GENÈVE LE 23 JUIN 1975 

(Doc. 408 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, à la 
Convention no 142 concernant le rôle de l’orientation et 
de la formation professionnelles dans la mise en valeur 
des ressources humaines, adoptée par la Conférence 
générale de l’Organisation internationale du Travail à 
sa soixantième session, à Genève le 23 juin 1975.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.
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–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Pré-
vot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Servaes, Simonis, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT À LA CONVENTION No 150 

CONCERNANT L’ADMINISTRATION 
DU TRAVAIL : RÔLE, FONCTIONS ET 

ORGANISATION, ADOPTÉE À GENÈVE 
LE 26 JUIN 1978 PAR LA CONFÉRENCE 

INTERNATIONALE DU TRAVAIL LORS DE SA 
SOIXANTE-QUATRIÈME SESSION 

(Doc. 409 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment à la 
Convention no 150 concernant l’administration du tra-
vail : rôle, fonctions et organisation, adoptée à Genève 
le 26 juin 1978 par la Conférence internationale du Tra-
vail lors de sa soixante-quatrième session.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE A 
ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE, 

À LA CONVENTION No 150 CONCERNANT 
L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL : 

RÔLE, FONCTIONS ET ORGANISATION, 
ADOPTÉE À GENÈVE LE 26 JUIN 1978 PAR 

LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL LORS DE SA SOIXANTE-

QUATRIÈME SESSION 
(Doc. 410 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, à la 
Convention no 150 concernant l’administration du tra-
vail : rôle, fonctions et organisation, adoptée à Genève 
le 26 juin 1978 par la Conférence internationale du Tra-
vail lors de sa soixante-quatrième session.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Pré-
vot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Servaes, Simonis, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA CONVENTION No 156 CONCERNANT 

L’ÉGALITÉ DE CHANCES ET DE TRAITEMENT 
POUR LES TRAVAILLEURS DES DEUX SEXES : 

TRAVAILLEURS AYANT DES RESPONSABILITÉS 
FAMILIALES, ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE 

GÉNÉRALE DE L’ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL À SA SOIXANTE-
SEPTIÈME SESSION, À GENÈVE LE 23 JUIN 1981 

(Doc. 411 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à la Convention 
no 156 concernant l’égalité de chances et de traitement pour 
les travailleurs des deux sexes : travailleurs ayant des respon-
sabilités familiales, adoptée par la Conférence générale de 
l’Organisation internationale du Travail à sa soixante-sep-
tième session, à Genève le 23 juin 1981.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, Bor-
sus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, Cornet, 
Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de Lamotte, 
de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, Dodrimont, Dupont, 
Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Gadenne, Goffinet, Gon-
zalez, Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, 
Kubla, Langendries, Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, 
Mottard, Mouyard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pir-
lot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT, 
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES 

DONT L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR 
LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION 

WALLONNE, À LA CONVENTION No 156 
CONCERNANT L’ÉGALITÉ DE CHANCES ET 
DE TRAITEMENT POUR LES TRAVAILLEURS 

DES DEUX SEXES : TRAVAILLEURS AYANT 
DES RESPONSABILITÉS FAMILIALES, 

ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE 
DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU 

TRAVAIL À SA SOIXANTE-SEPTIÈME SESSION, 
À GENÈVE LE 23 JUIN 1981 

(Doc. 412 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour ce 

qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, à 
la Convention no 156 concernant l’égalité de chances et 
de traitement pour les travailleurs des deux sexes : tra-
vailleurs ayant des responsabilités familiales, adoptée 
par la Conférence générale de l’Organisation internatio-
nale du Travail à sa soixante-septième session, à Genève 
le 23 juin 1981.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Pré-
vot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Servaes, Simonis, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT À LA CONVENTION No 168 

CONCERNANT LA PROMOTION DE 
L’EMPLOI ET LA PROTECTION CONTRE LE 
CHÔMAGE ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL LORS DE SA 
SOIXANTE-QUINZIÈME SESSION À GENÈVE 

LE 21 JUIN 1988 
(Doc. 413 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion no  168 concernant la promotion de l’emploi et la 
protection contre le chômage adoptée par la Conférence 
internationale du Travail lors de sa soixante-quinzième 
session à Genève le 21 juin 1988.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :



76	 P.W. - C.R.I. n° 20 (2010-2011) - mercredi 20 juillet 2011

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE  
A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE, 
À LA CONVENTION No 168 CONCERNANT LA 

PROMOTION DE L’EMPLOI ET  
LA PROTECTION CONTRE LE CHÔMAGE 

ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL LORS DE SA 
SOIXANTE-QUINZIÈME SESSION À GENÈVE 

LE 21 JUIN 1988  
(Doc. 414 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, à la 
Convention no 168 concernant la promotion de l’emploi 
et la protection contre le chômage adoptée par la Confé-
rence internationale du Travail lors de sa soixante-quin-
zième session à Genève le 21 juin 1988.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Pré-

vot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Servaes, Simonis, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA CONVENTION OIT No 128 CONCERNANT 

LES PRESTATIONS D’INVALIDITÉ,  
DE VIEILLESSE ET DE SURVIVANTS,  
ADOPTÉE À GENÈVE LE 29 JUIN 1967 

(Doc. 417 (2010-2011) – Nos1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment à la 
Convention OIT no 128 concernant les prestations d’in-
validité, de vieillesse et de survivants, adoptée à Genève 
le 29 juin 1967.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres ont répondu oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE  
A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE,  
À LA CONVENTION OIT No 128 CONCERNANT 

LES PRESTATIONS D’INVALIDITÉ, DE 
VIEILLESSE ET DE SURVIVANTS,  

ADOPTÉE À GENÈVE LE 29 JUIN 1967 
(Doc. 418 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, à la 
Convention OIT no 128 concernant les prestations d’in-
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validité, de vieillesse et de survivants, adoptée à Genève 
le 29 juin 1967.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Pré-
vot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Servaes, Simonis, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA CONVENTION OIT No 159 CONCERNANT 
LA RÉADAPTATION PROFESSIONNELLE ET 
L’EMPLOI DE PERSONNES HANDICAPÉES, 

ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE À SA 
SOIXANTE-NEUVIÈME SESSION, À GENÈVE 

LE 20 JUIN 1983 
(Doc. 421 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion OIT no 159 concernant la réadaptation profession-
nelle et l’emploi de personnes handicapées, adoptée par 
la Conférence à sa soixante-neuvième session, à Genève 
le 20 juin 1983.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-

yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
AU PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CHARTE EUROPÉENNE DE L’AUTONOMIE 
LOCALE, SUR LE DROIT DE PARTICIPER AUX 

AFFAIRES DES COLLECTIVITÉS LOCALES, 
SIGNÉ À UTRECHT LE 16 NOVEMBRE 2009 

(Doc. 415 (2010-2011) – No 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment au Proto-
cole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie 
locale, sur le droit de participer aux affaires des collecti-
vités locales, signé à Utrecht le 16 novembre 2009.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE A 
ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE, AU 
PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CHARTE 
EUROPÉENNE DE L’AUTONOMIE LOCALE, 

SUR LE DROIT DE PARTICIPER AUX 
AFFAIRES DES COLLECTIVITÉS LOCALES, 
SIGNÉ À UTRECHT LE 16 NOVEMBRE 2009 

(Doc. 416 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour ce 
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qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, au 
Protocole additionnel à la Charte européenne de l’auto-
nomie locale, sur le droit de participer aux affaires des 
collectivités locales, signé à Utrecht le 16  novembre 
2009.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Pré-
vot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Servaes, Simonis, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
AU PROTOCOLE No 3 À LA CONVENTION-

CADRE EUROPÉENNE SUR LA COOPÉRATION 
TRANSFRONTALIÈRE DES COLLECTIVITÉS 
OU AUTORITÉS TERRITORIALES, RELATIF 

AUX GROUPEMENTS EURORÉGIONAUX  
DE COOPÉRATION (GEC), SIGNÉ À UTRECHT  

LE 16 NOVEMBRE 2009  
(Doc. 419 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment au Pro-
tocole no  3 à la Convention-cadre européenne sur la 
coopération transfrontalière des collectivités ou autori-
tés territoriales, relatif aux Groupements eurorégionaux 
de coopération (GEC), signé à Utrecht le 16 novembre 
2009.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 

Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT, POUR CE QUI CONCERNE 

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE A 
ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE, AU 
PROTOCOLE No 3 À LA CONVENTION-CADRE 

EUROPÉENNE SUR LA COOPÉRATION 
TRANSFRONTALIÈRE DES COLLECTIVITÉS 
OU AUTORITÉS TERRITORIALES, RELATIF 

AUX GROUPEMENTS EURORÉGIONAUX  
DE COOPÉRATION (GEC), SIGNÉ À UTRECHT  

LE 16 NOVEMBRE 2009 
(Doc. 420 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, au 
Protocole no 3 à la Convention-cadre européenne sur la 
coopération transfrontalière des collectivités ou autori-
tés territoriales, relatif aux Groupements eurorégionaux 
de coopération (GEC), signé à Utrecht le 16 novembre 
2009.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Pré-
vot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
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Servaes, Simonis, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

VœUX DE FIN DE SESSION

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, Messieurs les Ministres, mes chers collègues, le 
mot de fin de session est une de ces traditions parlemen-
taires à laquelle je me plie bien volontiers mais je vous 
rassure : je ne serai pas plus longue que de raison. Je 
vous rassure aussi : mes conclusions seront plus joyeu-
ses que mes prémisses.

Car j’y viens.

Il y a un an jour pour jour, nous étions ici, dans cette 
même salle des séances. Je prononçais un petit mot de 
la même tribune alors que la crise politique qui agitait le 
Fédéral prenait un tour nouveau. Entre espoir et inquié-
tude, les élections récentes se muaient en tentative de 
préformation. Nous voici un an plus tard et force est de 
constater que nous ne sommes pas beaucoup plus loin.

Je ne dirai rien de plus sur l’imbroglio dans lequel se 
trouve notre pays; d’autres le font en d’autres lieux.

Nous savons qu’au fil de ces douze derniers mois, 
c’est sciemment que le Parlement wallon n’a pas voulu 
s’immiscer dans les débats institutionnels fédéraux. 
Même si cette attitude a pu être critiquée, je consi-
dère qu’elle relevait davantage de la sagesse que de la 
paresse.

En effet, malgré cette interminable crise, le Parle-
ment wallon a su garder le cap : il est resté cette assem-
blée qui travaille au bénéfice de tous les Wallons. Sans 
ostentation et sans acrimonie mais avec un volontarisme 
sans faille.

À l’image même d’une Wallonie qui veut aller de 
l’avant.

Je le disais, le parlement est un lieu de travail.

Il se doit donc d’offrir une ambiance et des conditions 
favorables au dynamisme de l’action parlementaire.

Qu’il me soit ici permis de remercier tout particu-
lièrement mes collègues du Bureau et M. le Greffier qui 
ont permis des avancées importantes dans l’adaptation 
des outils de travail à notre disposition. Je veux notam-
ment parler des cours de langues et de la transmission 
des documents par voie électronique sécurisée, qui sera 
opérationnelle, on l’espère, dès la rentrée. Il s’agit là de 
mesures concrètes qui ne peuvent déboucher, j’en suis 
sûre, que sur une efficacité accrue du travail parlemen-
taire.

Parce que le parlement est un lieu de travail, il est 
aussi un lieu de réflexion et de débats.

Ainsi, notre séance plénière a été le théâtre, tout au 
long de l’année, de débats importants et féconds, soi-

gneusement identifiés par la Conférence des présidents, 
en sus de l’examen des propositions et projets de décrets 
qui s’imposaient naturellement à nos ordres du jour.

D’autres temps forts, hors plénière, ont marqué cette 
session : citons notamment le colloque consacré au pic 
de pétrole, la matinée de dialogue menée avec le Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté ou les auditions menées 
à un rythme soutenu en Commission de l’aménagement 
du territoire dans le cadre de l’évaluation du CWATUPE. 
Autant d’initiatives, et je pourrais en citer bien d’autres 
– je ne veux vexer personne –, qui reflètent un parlement 
en phase avec son temps.

La session 2010-2011 a aussi été celle de l’anni-
versaire de notre assemblée, qui a fêté ses trente ans, le 
15 octobre dernier. Je voudrais une fois encore rendre 
hommage ici à mes illustres prédécesseurs, avec une 
pensée particulière pour André Cools, qui disparaissait 
dans les circonstances tragiques que l’on connaît, il y 
a 20 ans.

J’en reviens au travail accompli au cours de cette ses-
sion pour évoquer un autre dossier qui a suivi la bonne 
voie, celle du bon sens : à l’heure où l’on ne parle que de 
scission, nous avons décidé la fusion de notre service de 
médiation avec celui de la Fédération Wallonie-Bruxel-
les et nous avons voté à cet effet le premier accord de 
coopération interparlementaire entre le Parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et le Parlement wallon.

Je m’en réjouis.

Nous sommes donc une assemblée qui travaille.

Mais n’a-t-on, en fait, pas trop travaillé lors de cette 
session parlementaire ? Les chiffres relatifs aux ques-
tions orales et écrites dessinent en tout cas des courbes 
en forte croissance sur les tableaux statistiques : en deux 
sessions, vous avez, chers collègues, posé presque autant 
de questions que sous toute la législature précédente.

D’une manière ou d’une autre, ces chiffres interpel-
lent. Certains esprits chagrins disent y voir les stigma-
tes d’un sous-régionalisme propre à une petite assem-
blée de province. D’autres tempèrent et prédisent des 
statistiques à la baisse dès que les commissions seront 
davantage occupées à examiner les projets de décret du 
gouvernement. Je laisserai aux uns et aux autres le soin 
de juger ou de prédire.

Pour ma part, je me permettrai juste d’esquisser un 
lien en pointillé entre ce qui s’apprête à être la conclusion 
de mon discours et ce que je vous disais en introduction : 
cette inflation de l’activité parlementaire n’est-elle pas 
aussi le signe de la vitalité d’une assemblée parlemen-
taire consciente de ses responsabilités et consciente du 
fait que le centre de gravité de ce pays a commencé tout 
doucement à se déplacer ?

Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, mes chers collègues, nous ne répondrons pas 
ce soir de manière définitive à cette question, même si 
l’on sait que pour nous, mandataires politiques wallons, 
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elle restera en filigrane d’un été politique qui s’annonce 
incertain.

Nous sommes le 20  juillet, la séance se termine et 
l’heure est plutôt à la conclusion et aux mercis. En votre 
nom à tous, je voudrais en effet souligner l’engagement 
de toutes celles et ceux qui ont donné chair à cette ses-
sion parlementaire.

À tout seigneur, tout honneur, je vous remercie 
d’abord, vous, mes chers collègues, vous Messieurs 
les Ministres, vous les présidents de commission, vous 
les chefs de groupe. J’ai déjà remercié les Membres du 
Bureau mais je le refais avec plaisir.

Je vous remercie, Monsieur le Greffier, Mesdames 
et Messieurs les employés du greffe, Mesdames et Mes-
sieurs les collaborateurs des groupes politiques et du 
gouvernement, Mesdames – non, nous n’en sommes pas 
encore là –, Messieurs les membres de la Police mili-
taire, Mesdames et Messieurs les journalistes.

Quels que soient vos projets de vacances : des bords 
de Meuse aux bords de mer, à pied, à cheval, en voiture, 
à moto ou à vélo, en solitaire ou en famille, profitez de 
ces vacances bien méritées.

Pour ma part, je serai très heureuse de vous retrouver 
à la rentrée.

Je cède avec beaucoup de plaisir la parole à notre 
collègue Willy Borsus, que j’aime trop pour l’appeler le 
Bart de Somme-Leuze.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

M.  Borsus (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
Vous l’indiquiez voici quelques instants, cette clôture 
s’inscrit dans un contexte de crise extrêmement particu-
lier que connaît notre pays et dans un contexte d’incerti-
tude au niveau fédéral, déclinant aujourd’hui les termes 
de mise en garde, d’ultimatum. C’est donc, aujourd’hui, 
une session parlementaire particulière ou dans un 
contexte très spécifique que nous vivons.

Nonobstant cette situation particulière et sans entrer 
dans un débat institutionnel, on mesure au fil des mois 
combien notre assemblée, notre institution, notre région 
se sont progressivement imposées dans les faits et sont 
vraisemblablement amenées à s’affirmer encore à l’ave-
nir

Je voudrais par ailleurs, Madame la Présidente, m’as-
socier à vos remerciements, ajouter mes remerciements 
à votre attention pour la façon dont vous avez présidé, 
arbitré – ce n’est pas toujours facile, bien évidemment 
–  nos travaux, géré le temps, les enthousiasmes et les 
passions des uns et des autres.

Je voudrais associer à ces remerciements toutes cel-
les et ceux qui permettent nos travaux : employés du 
greffe, Police militaire, toutes celles et ceux qui, à nos 
côtés, collaborateurs et intervenants divers, nous per-
mettent de produire le travail qui est le nôtre. Je voudrais 

également remercier les journalistes qui rendent écho de 
ces travaux.

Permettez-moi également de rebondir sur les élé-
ments statistiques que vous évoquiez. Il est vrai que le 
gouvernement fut durement soumis à la question – à la 
limite presque de l’inquisition parlementaire, quelque-
fois mais vous avez observé – je ne sais quelle conclu-
sion en tirer – que l’essentiel de ces questions venait des 
rangs même de la majorité. Nous avons même enregistré 
des moments de vifs débats et quelques escarmouches 
– les questions d’actualité d’aujourd’hui en sont le théâ-
tre –, quelques propos musclés, témoins d’une unité sans 
cesse renouvelée et réaffirmée devant notre parlement, 
me semble-t-il.

Je voudrais également me tourner vers le Ministre 
Lutgen pour lui souhaiter – nonobstant une ultime escar-
mouche présidentielle il y a quelques jours, si j’ai bien 
compris, au moment où il est sur le point de renoncer très 
probablement – parce que Dieu sait ce que l’avenir peut 
réserver aux uns et aux autres – à ses vertes compéten-
ces régionales pour endosser ce métier passionnément 
facile de président de parti –  bon vent et le remercier 
pour le travail effectué, les réformes qu’il a pu porter et 
les débats, quelques fois vifs, que nous avons eus l’oc-
casion de nourrir.

Le philosophe Alain, entre autres choses –  parce 
qu’il a vraiment commenté pas mal de choses de la vie 
qu’il observait –  déclinait son propos de la façon sui-
vante : « Le pessimisme est d’humeur, tandis que l’opti-
misme est de volonté ». Je fais mienne aujourd’hui cette 
phrase et vous propose de la partager dans le contexte 
que nous vivons. Par rapport à l’avenir que notre région 
doit se réserver, je pense qu’elle est, me semble-t-il, tota-
lement d’actualité.

Merci et bons congés, le cas échéant, pour celles et 
ceux qui en prendraient éventuellement parmi vous.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs 
les Parlementaires, chers Collègues Ministres, dans une 
logique de rythme ternaire – puisque nous avons ici, non 
pas la thèse, l’antithèse et la synthèse mais le pouvoir 
législatif qui s’exprime par son opposition et sa prési-
dente –, il me revient, en tant que président de l’exécutif, 
de vous dire un mot sur cette fin de session.

D’abord, un mot de circonstance sur la gravité de 
la situation politique de notre pays. Nous sommes à la 
veille de ce qu’il est de coutume d’appeler la Fête natio-
nale et qui est aujourd’hui assombrie par un an qui a été, 
pour nous, plein d’enseignements, même si les choses 
n’ont pas bougé en apparence.

Je voudrais à ce titre, et peut-être pour décrisper un 
peu la situation, vous citer non pas un humoriste mais un 
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homme politique français qui a connu un parcours quel-
que peu sinueux dans sa vie : Edgar Faure. Il avait com-
mencé sur les bancs radicaux socialistes, devenu ensuite 
centriste pour terminer RPR, c’est dire qu’il a connu un 
certain chemin dans sa vie.

M.  Borsus (MR). – Quelle belle progression !

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Il en est mort, quand même ! (Rires.)

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Edgar Faure disait : « Voici que s’avance l’immobi-
lisme et nous ne savons comment l’arrêter ». C’est vrai 
qu’avec ce type d’enseignement, on mesure que la poli-
tique reste souvent ésotérique, en ce compris à ceux qui 
la pratiquent.

Il y a le mot que l’on retrouve également dans la bou-
che d’un poète, Jacques Prévert, qui disait, dans une très 
belle formule : « La meilleure façon de ne pas avancer 
est de suivre une idée fixe ». Je crois que les nationalistes 
de tous poils doivent s’en inspirer.

Nous avons intérêt à regarder au-delà de nos pro-
pres limites. Ce qui est aujourd’hui préoccupant dans la 
situation, c’est qu’on parle de paradigmes en apparence 
insurmontables. Nous sommes en quelque sorte dans 
une situation que les psychiatres appellent « de la double 
contrainte » : si on fait un choix, il n’est pas bon, si on 
renonce à ce choix, ce n’est pas bon.

Il est donc utile de sortir de cette double contrainte, 
en imaginant des voies nouvelles qui passeront indénia-
blement par une obligation de résultat : c’est celle de 
donner plus de compétences aux entités fédérées. Je ne 
fixe pas ici la limite de l’exercice. Je pense qu’il est pré-
cisément aujourd’hui de notre devoir de repousser plus 
loin les frontières, j’entends par là de se donner des com-
pétences pour se donner aussi de la cohésion. Parce que, 
dans un écheveau aussi complexe que celui de la Belgi-
que, il est clair qu’on ne peut pas mettre aujourd’hui en 
confrontation le lien national – j’entends le lien fédéral 
–  et les compétences qui seront demain délivrées aux 
entités fédérées.

Il y a là, aujourd’hui, une relation consubstantielle 
à retrouver par le biais de cette augmentation de com-
pétences.

Où devrons-nous en discuter ? Naturellement, dans 
la sphère fédérale. Mais, concomitamment, nous aurons 
nous, Wallons et Bruxellois, à décider de quelle manière 
nous prenons notre sort en main.

Pour terminer, je voudrais me référer à une cita-
tion qui a trait à « Dieu, Shakespeare et moi », citée par 
Woody Allen. Il fait référence à un contexte international 
qui ferait sourire s’il n’était pas celui que l’on connaît. Il 
disait : « Si j’étais un homme d’État grec, je ne ferais pas 
confiance aux Troyens. As-tu remarqué que ces gens-là 
ne prennent pas de vacances ? ».

Mesdames et Messieurs, bonnes vacances.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Règlement spÉcifique au mÉdiateur 
(Doc. 432 (2010-2011) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur le règle-
ment spécifique au médiateur.

–	 Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompole, Kilic, Kubla, Langendries, 
Lebrun, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Mottard, Mou-
yard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

Le règlement est adopté à l’unanimité des membres 
votants.

Une fois encore, je vous souhaite d’excellentes 
vacances et vous invite à nous rejoindre sous la verrière 
pour le verre de l’amitié que je vous offre avec les mem-
bres du Bureau.

La séance est levée.

–	 Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
vation ultérieure.

–	 La séance est levée à 17 heures 35 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB		  Allocation budgétaire

AIS		  Agence immobilière sociale

APE		  Aide à la promotion de l’emploi

AWIPH		  Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées

BIM		  Bénéficiaire de l’intervention majorée

BNB		  Banque nationale de Belgique

CDT		  Cellule du développement territorial

CESRW		  Conseil économique et social de la Région wallonne

CPAS		  Centre public d’action sociale

CRAC		  Centre régional d’aides aux communes

CRIE		  Centre régional d’initiation à l’environnement

CSVCP		  Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région wallonne

CwaPE		  Commission wallonne pour l’énergie

CWATUPe	 Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie

DGO2		D  irection générale opérationnelle mobilité et voies hydrauliques

DGO5		D  irection générale opérationnelle des pouvoirs locaux, action sociale et santé

DGO7		D  irection générale opérationnelle de la fiscalité

DPR		D  éclaration de politique régionale

EFT-OISP	 Entreprise de formation par le travail – Organisation d’insertion socioprofessionnelle

EFT		  Entreprise de formation par le travail

EASI-WAL	 E-administration et simplification

FEDER		  Fonds européen de développement régional

Forem		  Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi

FSE		  Fonds social européen

GEC		  Groupements eurorégionaux de coopération

ICN		  Institut des comptes nationaux

IFAPME		 Institut wallon de formation en alternance pour les indépendants et les petites et moyennes entreprises

INTERREG	 Initiative communautaire concernant les zones frontalières

IPP		  Impôts des personnes physiques

IWEPS		  Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique

LED		  Light-emitting diode (diode électroluminescente)

MA		  Moyen d’action

MP		  Moyen de Paiement

NAC		  Nouveaux animaux de compagnie

OFFA		  Office francophone de la formation en alternance

OIP		  Organisme d’intérêt public

OISP		  Organisme d’insertion socioprofessionnelle

OIT		  Organisation internationale du travail
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OWD		  Office wallon des déchets

PAC		  Politique agricole commune

PCM		  Plan communal de mobilité

PMR		  Personnes à mobilité réduite

PTP		  Programme de transition professionnelle

SAACE		  Structure d’accompagnement à l’autocréation d’emploi

SAS		  Société par action simplifiée

SEC		  Système d’enregistrement comptable

SEC		  Système européen des comptes

SELOR		  Sélection et orientation – Secrétariat permanent de recrutement de l’État

SNCB		  Société nationale des chemins de fer belges

SOFICO		 Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures

SOWAER	 Société wallonne des aéroports

SOWALFIN	 Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises

SPAQuE		 Société publique d’aide à la qualité de l’environnement

SPGE		  Société publique de gestion de l’eau

SPW		  Service public de Wallonie

SRWT		  Société régionale wallonne des transports

TEC		  Société de transport en commun

TVA		  Taxe sur la valeur ajoutée

UE		U  nion européenne

UWE		U  nion wallonne des entreprises
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